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Dans une pandémie 
mondiale, où le tabagisme 
est un facteur de risque 
pour développer de sévères 
formes du Coronavirus 
(COVID-19), l’industrie du 
tabac (TI) a continué par 
produire, distribuer et 
vendre ses produits nocifs.    

Bien que les gouvernements avaient le pouvoir de 
renforcer la réglementation du secteur du tabac en ces 
temps difficiles, le contraire semble malheureusement 
s’être produit. Dans de nombreux pays, les 
gouvernements ont choisi de protéger et même de 
promouvoir l’industrie du tabac (IT). Chaque année, le 
tabac cause la mort d’environ 8 millions de personnes 
dans le monde,1 et son impact sur la santé et la perte 
de productivité coûte environ 1,4 billion de dollars 
américains chaque année.2 Pourtant, des gouvernements 
se sont laissés convaincre et ont cédé aux demandes de 
cette industrie néfaste et de ses lobbyistes, acceptant 
même leur aide caritative, comme le révèle l’indice 
mondial d’ingérence de l’industrie du tabac 2021 
(l’indice).

Bien que les gouvernements reconnaissent que l’ingérence 
de l’industrie du tabac est le principal facteur qui entrave 
leurs efforts de lutte antitabac,3 nombre d’entre eux 
sont devenus vulnérables aux tactiques de l’industrie, ont 
cédé à son ingérence et ont fait des concessions sur leurs 
mesures de protection de la santé publique pour satisfaire 
les intérêts commerciaux de l’industrie.

Plusieurs gouvernements ont cru au double discours des 
compagnies transnationales du tabac telles que Philip 
Morris International (PMI), British American Tobacco 
(BAT) et Japan Tobacco International (JTI), qui les ont 
exhortés à approuver leurs nouveaux produits du 
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tabac sous prétexte qu’ils se retiraient du marché des 
cigarettes. La vérité est qu’ils ont vendu encore plus 
de cigarettes tout en cherchant à faire obstacle aux 
réglementations gouvernementales susceptibles d’en 
affecter la vente.

L’IT a profité de la pandémie de COVID-19 pour 
déployer une vaste tactique visant à subjuguer, 
persuader et contraindre les gouvernements à assouplir 
leurs politiques de santé publique. De nombreux 
gouvernements, que la pandémie a rendu vulnérables, 
ont librement accepté et endossé la stratégie caritative 
de l’IT, alors que les dons de charité comportent 
souvent des conditions qui obligent à des concessions 
politiques. Au lieu d’éliminer les faveurs accordées 
à l’industrie, plusieurs gouvernements ont pris des 
décisions à leur avantage, notamment en réduisant ou 
en supprimant des taxes et en retardant la législation ou 
sa mise en œuvre.

De nombreux responsables gouvernementaux ont 
tenu des rencontres avec des dirigeants de l’industrie 
de manière non transparente, se laissant persuader 
qu’il fallait reconnaître leurs activités comme étant 
«essentielles» et les permettre malgré les arrêts de 
production imposés par la pandémie. Les situations 
de conflit d’intérêts ont rendu les fonctionnaires 
vulnérables, les amenant à accepter les propositions de 
l’industrie et à la considérer comme un «partenaire» de 
la relance économique plutôt que comme un fardeau 
pour la santé publique et la société.

Cette troisième édition de l’indice fait l’état des lieux 
et documente les efforts des gouvernements pour 
mettre en œuvre l’article 5.3 de la Convention-cadre de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte 
antitabac (CCLAT). L’article 5.3 et ses lignes directrices 
indiquent aux gouvernements comment ils peuvent 
protéger leurs politiques de santé publique des intérêts 
commerciaux et autres de l’IT et de ceux qui défendent 
leurs intérêts.4 Les gouvernements qui ont suivi ces 
directives ont mieux réussi à préserver leurs mesures 
de lutte antitabac pendant la pandémie, tandis que ceux 
qui n’en ont pas tenu compte ont vu l’industrie saper, 
retarder, voire anéantir leurs efforts.

La première édition de l’indice en 2019 portait sur 33 

pays,5 la deuxième sur 57 pays,6 et ce troisième indice 
examine la situation dans 80 pays d’Afrique, de la région 
de la Méditerranée orientale, d’Amérique latine et 
d’Amérique du Nord, d’Europe, d’Asie du Sud et du 
Sud-Est, et de la région du Pacifique occidental. Il classe 
les pays en utilisant le même questionnaire et la même 
méthode de pointage que l’indice ASEAN développé 
par l’Alliance pour la lutte antitabac en Asie du Sud-Est 
(SEATCA).7

Cet indice s’appuie sur l’information des ingérences 
de l’IT accessible au public dans chaque pays et sur les 
réponses de chaque gouvernement à ces ingérences 
pour la période allant de janvier 2019 à mars 2021 pour 
les 23 pays nouvellement étudiés, et de janvier 2020 à 
mars 2021 pour les 57 pays dont les rapports sont mis 
à jour. Puisque les informations ont été recueillies les 
informations ont été recueillies pendant la pandémie 
de COVID-19, plusieurs des principaux constats sont 
directement liés aux décisions prises face à la pandémie. 
L’indice classe les pays (figure 1) en fonction des notes 
globales que les groupes de la société civile leur ont 
attribuées au sein des indices qu’ils ont préparés dans 
leurs pays respectifs. Plus le score est bas, plus le niveau 
général d’ingérence est faible, ce qui augure bien pour 
le pays. Le tableau sommaire (p. 44) présente les scores 
ventilés par pays.

Bien qu’aucun pays n’ait échappé à l’ingérence de 
l’IT, l’indice montre que certains gouvernements ont 
fait preuve d’audace pour contrer l’ingérence de 
l’industrie. Le rapport montre que dix-huit pays ont 
progressé dans la protection de leurs politiques de 
santé, notamment en privilégiant une plus grande 
transparence, en refusant de collaborer avec l’industrie 
et en adoptant des lignes directrices qui définissent 
les règles de procédure au moment d’interagir avec 
l’industrie.
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Figure 1: Classement général des pays quant à 
l’ingérence de l’industrie du tabac

Plus le score est faible, 
meilleur est le classement
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MOINS D’INGÉRENCE

PLUS D’INGÉRENCE

RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE

SUISSE JAPON INDONÉSIE GÉORGIE

BRUNEI DARUSSALAM NOUVELLE-
ZÉLANDE 

ROYAUME-UNI FRANCE OUGANDA

15 30 32 33 34

96 92 88 83 80
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Trois gouvernements ont fait des progrès pour 
protéger leurs politiques contre l’ingérence de 
l’industrie du tabac.

Le Botswana a publié sa loi sur la lutte antitabac, 
laquelle limite l’interaction entre le gouvernement et l’IT, 
interdit les partenariats avec l’industrie et les incitations 
à cette dernière. Le ministère de la santé de l’Inde a 
adopté un code de conduite limitant la collaboration des 
fonctionnaires avec les industries du tabac, tandis qu’au 
Cambodge, le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et 
des sports a interdit toute forme de partenariat avec l’IT 
dans les établissements d’enseignement.

Dans de nombreux pays, les ministères de 
la santé, les hôpitaux, les professionnels de 
la santé et les organismes responsables de 
faire respecter la loi, ont été la cible d’une 
recrudescence des activités de responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) liées à la 
pandémie.

Sept pays ont déclaré n’avoir reçu aucune proposition 
d’activités de RSE de l’industrie du tabac, tandis que de 
nombreux autres, dont au moins six pays qui interdisent 
ou limitent les activités de RSE en lien avec le tabac, 
ont accepté le soutien caritatif de l’industrie pendant 
la pandémie. Certaines agences de santé, qui sont 
en première ligne pour traiter les maladies associées 
au tabac, ont accepté les dons de l’IT tels que des 
ventilateurs, des équipements de protection individuelle 
(EPI) et des dons monétaires. Des agences responsables 
d’appliquer les politiques sans fumée et contre le 
commerce illicite du tabac ont reçu de l’IT des dons, des 
EPI et des ambulances.

De nombreux gouvernements ont fait des 
concessions sur leurs politiques de taxation du 
tabac.

Au moins onze pays qui ont reçu des dons de l’industrie 
au titre de la RSE ont assoupli leur politique fiscale. 
Plusieurs gouvernements ont accepté les propositions 
de l’IT de réduire le taux de taxation sous prétexte 
de la pandémie, d’accorder un délai de paiement plus 
généreux ou de ne pas augmenter les taxes sur le tabac. 
Dans plusieurs pays, les tentatives d’augmenter les taxes 
ont été contrecarrées.P
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Au moins 10 gouvernements ont établi que 
l’industrie du tabac et les cigarettes étaient 
«essentielles» pendant la pandémie.

Des gouvernements, tant au niveau national que provincial, 
ont permis à l’IT de continuer à fonctionner pendant 
la pandémie et certains ont jugé que les cigarettes 
pouvaient être vendues comme articles essentiels pendant 
le confinement. Les gouvernements qui ont interdit la 
production de tabac pendant l’urgence sanitaire ont souvent 
été remis en question à l’interne par des départements 
complaisants avec l’IT, ont été incités à revenir sur leur 
décision ou encore ont été poursuivis par l’industrie.

L’IT a convaincu les législateurs de quatre pays 
de traiter différemment et favorablement les 
nouveaux produits du tabac.

L’IT a convaincu des législateurs du Kenya, du Liban, de 
l’Égypte et de l’Espagne de réglementer les systèmes 
électroniques d’administration de nicotine (SÉAN) et les 
produits de tabac chauffé (PTC ou HTP en anglais) de 
façon différente des produits traditionnels du tabac et 
même, dans certains cas, d’abolir les interdictions ayant 
été adoptées dans le passé.

L’IT a saboté les lois de contrôle du tabac dans 
plusieurs pays. 

Le dépôt de projets de loi antitabac a été retardé en 
Tanzanie et en Zambie, tandis que la mise en œuvre 
de la législation existante a été ralentie en Éthiopie et en 
Bolivie, notamment en ce qui concerne les avertissements 
sanitaires graphiques. En Géorgie et en Turquie, la 
politique d’emballage neutre a été paralysée. 

Des hauts fonctionnaires de plusieurs pays ont 
fait la promotion de l’industrie du tabac.

Les fabricants de tabac ont réussi à convaincre des 
chefs d’État, des ministres et d’autres hauts responsables 
du Brésil, de Fidji, d’Allemagne, du Kenya et de 
Zambie de visiter leurs usines et de soutenir leurs 
activités lors de cérémonies d’inauguration. La publicité de 
ces visites dans les médias met publiquement en évidence 
l’assentiment des hautes instances de l’État, risquant de 
compromettre toute initiative réglementaire future. Des 
hauts fonctionnaires du Pakistan, du Nicaragua et 
de la Pologne ont participé à des activités axées sur 
l’économie organisées par l’industrie.

Les gouvernements ont conclu des ententes au 
lieu de réglémenter.

L’IT a réussi à cristalliser leur collaboration avec les 
gouvernements d’au moins onze pays grâce à des 
ententes, des programmes de formation et des activités 
de surveillance de la loi, notamment en ce qui a trait 
au commerce illicite. Ceci est contraire à l’orientation 
de la CCLAT de limiter les interactions avec l’IT 
uniquement à ce qui est strictement nécessaires aux 
fins de la réglementation. Des ententes de collaboration 
sur le commerce illicite du tabac ont été conclus 
en Colombie, en République dominicaine, en 
Éthiopie, en Italie et aux Pays-Bas. 

Des conflits d’intérêts ont été détectés dans 
les cas où d’anciens fonctionnaires ont rejoint 
l’industrie, et où des cadres de l’industrie ont 
investi des lieux décisionnels de définition des 
politiques. 

Des législateurs se sont rendus vulnérables à l’ingérence 
de l’industrie après avoir accepté des dons politiques, en 
étant directement impliqué dans les affaires de l’industrie 
par l’effet des «portes tournantes» selon lequel d’ex 
fonctionnaires se joignent à l’IT et vice versa. Neuf 
pays ont signalé des nominations suite au phénomène 
de porte tournante. En Argentine, en Colombie, à 
Fidji, en Géorgie et au Paraguay, d’anciens dirigeants 
de compagnies de tabac ont été nommés à des hauts 
postes au sein de la fonction publique.

Les pays non signataires de la convention ont 
été exposés à des niveaux élevés d’ingérence.

Cinq pays qui ne sont pas parties à la CCLAT de l’OMS, 
à savoir l’Argentine, la République dominicaine, 
l’Indonésie, la Suisse et les États-Unis, ont été 
confrontés à un degré élevé d’ingérence de la part de 
l’IT, avec l’effet d’éroder les objectifs de lutte antitabac. 
Ces gouvernements ont encouragé le commerce 
du tabac en offrant des incitations, en maintenant 
une législation favorable à l’industrie et en faisant la 
promotion de l’IT au niveau international.
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L’industrie du tabac 
s’est ingérée dans 
l’élaboration et la 
mise en œuvre des 
politiques
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Les gouvernements de plusieurs pays ont déclaré ne 
pas offrir à l’IT de siège à la table des décideurs ni 
d’avoir accepté ses offres d’aide ou de collaboration 
dans l’élaboration ou la mise en œuvre des politiques de 
santé publique. Toutefois, encore plus doit être fait.    

La Thaïlande, le Kenya, le Gabon et le Nigeria ont 
inclus de telles restrictions dans leur législation. L’IT a 
toutefois trouvé des moyens de continuer à s’ingérer 
dans les politiques et à retarder le processus législatif 
(voir figure 2). La principale tactique de l’industrie a 
été d’approcher les départements autres que ceux 
de la santé pour obtenir leur appui. Les décideurs 
politiques ont cédé à ces ingérences principalement 
en compromettant la politique fiscale, en retardant 
la législation de contrôle du tabac et en légalisant de 

nouveaux produits du tabac.

DÉMANTELER DES POLITIQUES FISCALES 
EFFICACES AVEC DES ARGUMENTS DE 
COMMERCE ILLICITE

Malgré les profits qu’elle a engrangé au niveau mondial, 
l’IT a renversé les projets d’augmentation de taxes au 
Chili, en Éthiopie, en Malaisie, au Paraguay et en 
Tanzanie. Ignorant entre outre les recommandations de 
la Banque mondiale8, de l’OMS9 et de la coalition STOP10, 
de nombreux autres gouvernements ont succombé à la 
pression de l’IT et ont décidé de ne pas augmenter les 
taxes sur le tabac comme mesure de soutien à la reprise 
économique post-pandémie de COVID-19 («reconstruire 
en mieux»).

L’IT a continué à utiliser habilement les arguments du 
commerce illicite pour influencer les gouvernements et 
les empêcher d’augmenter les taxes. L’industrie utilise 
la rhétorique selon laquelle les augmentations de taxes 
exacerbent la contrebande de tabac, qui entraîne à son 
tour des pertes de revenus pour le gouvernement. BAT a, 
par exemple, rencontré le sous-secrétaire aux finances du 
Chili en juin 2020 pour discuter «du commerce illicite de 
cigarettes au Chili, des dangers pour la population, des 
pertes pour l’État suite à l’évasion fiscale, et des mesures 
pour le combattre».11 Suite à cette réunion, les taxes sur 
le tabac dans le pays n’ont pas été augmentées. Quant à 
la Malaisie, voilà cinq années consécutives qu’il n’y a pas 
eu de hausse de taxes, une décision influencée par une 
campagne médiatique agressive de l’IT sur le problème 
croissant du commerce illicite.12

En Éthiopie, bien que le Conseil des ministres ait donné 

au Ministère des Finances le pouvoir d’imposer à chaque 
année une augmentation de 10 % des taxes sur les 
produits soumis à accises, il n’y a pas eu d’augmentation 
de taxes sur les produits du tabac en 2020.13 Il n’existe 
pas de déclaration explicite qui explique cette décision 
de ne pas appliquer de taxe supplémentaire sur le tabac, 
mais un protocole d’entente a vu le jour entre la National 
Tobacco Enterprise et le gouvernement en matière 
d’assistance technique et de formation afin de soutenir le 
contrôle du commerce illicite.14 

Au Paraguay, le projet de loi proposant des taxes plus 
élevées a été défait trois fois en cinq ans après que l’on 
ait accepté de recevoir les propositions de l’industrie du 
tabac.15, 16

L’Argentine, un pays qui n’est pas partie à la CCLAT de 
l’OMS, a adopté une réforme fiscale qui a réduit le taux 
de taxation sur les cigarettes de 75 % à 70 %, favorisant 
une réduction du prix des cigarettes et l’augmentation 
des profits des grandes entreprises (BAT et PMI).17 

En Colombie, un représentant du Congrès a présenté le 
projet de loi 339 en septembre 2020, qui visait à accorder 
des avantages fiscaux à PMI.18   

Des élements de preuve obtenus grâce à une demande 
d’accès à l’information ont révélé qu’en Allemagne, 
l’IT a tenu cinq réunions avec le Ministère des Finances 
entre 2018 et 2020, aboutissant en février 2021 à un plan 
de «modernisation du système de taxation du tabac» 
favorisant l’industrie.19, 20

L’IT a déployé son lobby envers des gouvernements afin 
qu’ils conservent leurs systèmes inefficaces de taxation à 
plusieurs niveaux, comme en Indonésie (12 niveaux21 
pour les cigarettes et les kreteks) et en Birmanie 
(quatre niveaux pour les cigarettes et deux niveaux pour 
les cheroots). Au Pakistan, l’industrie n’a pas réussi à 
convaincre le gouvernement de ramener le système de 
taxation à trois niveaux au lieu de deux.22 

Au Bangladesh, le gouvernement a finalement décidé de 
ne pas réduire les taxes sur les bidis23 dans le budget 2020-
21, malgré les demandes en ce sens de 10 parlementaires 
au ministre des Finances en septembre 2020.
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Figure 2: L’industrie du tabac s’ingère 
dans l’élaboration des politiques

Plus le score est faible, 
meilleur est le classement 0-2 3-4 17-1815-1613-1411-129-107-85-6 19-20
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RETARDER L’ADOPTION DE LOIS ET LEUR 
APPLICATION AFIN DE COMPROMETTRE 
L’EFFICACITÉ DES MESURES DE LUTTE 
ANTITABAC

L’ingérence de l’industrie du tabac a retardé les lois 
omnibus contre le tabagisme dans plusieurs pays, 
notamment au Guatemala (2018), en Afrique du Sud 
(2018), en Tanzanie (2017) et en Zambie (2016). 

Au Guatemala, le projet de loi sur le contrôle des 
produits du tabac a été soumis au Congrès et débattu 
par les députés de la Commission de la santé lors de six 
réunions d’avril à août 2019.24 Pendant cette période, 
l’IT a participé activement à des réunions et a soumis 
ses propositions avec des annotations détaillées pour 
chaque article. En août 2019, un délai additionel a été 
accordé à l’IT de façon à ce qu’elle puisse soumettre des 
commentaires supplémentaires. Le projet de loi n’a pas été 
débattu depuis lors.

La Zambie et la Tanzanie n’ont pas réussi à introduire 
de projets de loi sur la lutte antitabac dans leurs 
parlements respectifs. Le projet de loi zambien de 2016 
sur la lutte contre les produits du tabac, bien que rédigé 
selon une approche multisectorielle, est resté bloqué 
après que l’IT ait influencé et incité plusieurs ministères 
à soutenir la croissance de l’industrie, notamment les 
ministères du Commerce et de l’Industrie25, des Finances26 
et de l’Agriculture.27 La Tanzanie n’a pas interdit la 
publicité ni augmenté la taxe sur le tabac, et a autorisé 
la vente de cigarettes à l’unité. Bien que les efforts pour 
mettre à jour sa loi aient commencé en 2007, aucun 
projet de loi n’a été déposé au parlement et le processus 
reste bloqué. Entre-temps, la promotion des cigarettes 
se poursuit, et en août 2020, une nouvelle marque a 
été lancée en Tanzanie en faisant appel à un artiste local 
populaire comme ambassadeur de la marque.28  

Tandis que certains gouvernements se sont aménagé 
de tels délais, d’autres se sont abstenus d’agir contre les 
entreprises qui ne respectaient pas la législation en vigueur.

Le décret de 2015 du Burkina Faso visant à mettre 
en œuvre les avertissements graphiques pour la santé29 
a été retardé de quatre ans, pour finalement entrer en 
vigueur le 1er juillet 2019. Imperial Brands, qui contrôle 

L’industrie du tabac n’a eu 
aucun scrupule à tirer profit 
de la pandémie de COVID-19 
et à tenter de redorer son 
blason en offrant son aide 
aux gouvernements, tout 
en continuant à entraver la 
mise en œuvre de la CCLAT 
de l’OMS. L’application de 
l’article 5.3 de la Convention 
à tous les niveaux de 
gouvernement est le remède 
pour protéger les politiques 
de lutte antitabac contre les 
pratiques prédatrices d’une 
industrie qui fabrique un 
produit qui tue au moins la 
moitié de ses consommateurs.

Dr Adriana Blanco Marquizo,  
Cheffe du Secrétariat de la CCLAT de l’OMS

«

»
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80 % du marché local des cigarettes, a contesté le 
gouvernement sur plusieurs points, affirmant entre 
autres qu’il n’est pas prouvé que les avertissements 
sanitaires incitent les consommateurs à arrêter de fumer, 
que les nouveaux avertissements ne devaient pas être 
apposés sur l’ensemble de ses paquets et qu’elle n’avait 
pas été consultée sur l’emballage neutre, comme le 
stipule le décret. De même, en RDP Lao, après que 
l’on se soit arrangé pour retarder la mise en œuvre de 
la politique d’avertissements sanitaires graphiques sur 
75% de la superficie des paquets de cigarettes, aucune 
action n’a pu être entreprise contre la non-conformité 
persistante de Lao Tobacco Limited, une filiale d’Imperial 
Brands, compte tenu que le projet de décret sur les 
sanctions de la loi antitabac, qui pénalise les entreprises 
qui la violent, a été différé.

CÉDER AU LOBBYING ET AUTORISER LES 
DISPOSITIFS ÉLECTRONIQUES DU TABAC

Après que la FDA des États-Unis ait approuvé la 
vente d’IQOS en juillet 2020,31 PMI a fait pression sur la 
Commission des affaires économiques de la Knesset en 
Israël, cherchant à influencer la définition des produits 
alternatifs lors d’une audience. PMI a fait valoir que 
l’IQOS n’entrait pas dans la même catégorie que les 
cigarettes.32 Le président de la commission a rejeté la 
pétition de PMI en le référant au Ministère de la Santé, 
déclarant que la commission ne se prononcerait pas sur 
la question.33

Lors d’une comparution ultérieure devant la Commission 
du travail, du bien-être et de la santé de la Knesset en 
septembre 2020, un consultant de PMI n’a pu continuer à 
défendre la notion de réduction des risques lorsque des 
parlementaires et des responsables de la santé publique 
ont vivement protesté qu’on accorde un droit de parole 
à un représentant de l’IT.34 La commission a statué que 
l’annonce de la FDA américaine ne changeait pas le statut 
réglementaire de IQOS en Israël.35 Les demandes de PMI 
de rencontrer le ministère de la Santé ont été refusées.

L’IT et ses représentants ont persuadé des décideurs 
et des législateurs de plusieurs autres pays d’approuver 
les dispositifs électroniques pour fumeurs (EDS en 
anglais), tels que les produits de tabac chauffé (PTC) et 
les systèmes électroniques d’administration de nicotine 
(SÉAN). Souvent le lobbying cible directement les 
députés ou les audiences parlementaires.

Le projet de loi 1280 de la Bolivie prévoyait à l’origine 
une interdiction des dispositifs électroniques, mais 
celle-ci a été révoquée en octobre 2019 après que les 
compagnies de tabac aient garanti aux législateurs «qu’il 
n’y a toujours pas de base scientifique qui démontre 
leur dangerosité».36 En Uruguay, en mars 2021, le 
gouvernement est revenu sur la décision d’interdire 
ces dispositifs, adoptée en 2009, et a autorisé la 
commercialisation et la vente des PTC (comme l’IQOS 
de PMI), tout en maintenant son interdiction des 
SÉAN.37 Ce volte-face a été annoncé peu de temps 
après une réunion gouvernementale visant à obtenir 
des vaccins de Pfizer pour l’Uruguay, à laquelle assistait 
un avocat qui avait représenté PMI lors d’une action en 
justice contre le pays.38 Il n’y a pas de preuve accessible 
au public qui établisse un lien direct entre l’approbation 
des dispositifs électroniques et la réunion sur les vaccins, 
mais il est clair que l’industrie du tabac est ressortie 
gagnante de cette décision.  

Au cours du processus de réforme de la Loi générale 
pour le contrôle du tabac au Mexique, de janvier 
2020 à mars 2021, onze résolutions visant à affaiblir 
la réglementation des SÉAN ont été présentées à la 
Commission économique de la Chambre des députés. 
Peu de temps avant, en 2019, quatre initiatives avaient 
poursuivi le même objectif. Le lobbying de l’industrie du 
tabac s’est clairement intensifié auprès du Ministère de 
l’économie,39 cherchant à ce que la vente de produits 
alternatifs soit autorisée.40 

En Géorgie, l’Association des entreprises de Géorgie 
(BAG), un groupe représentant les intérêts de l’IT,41 a 
fait la promotion de l’IQOS de PMI à plusieurs reprises 
devant le Parlement.42 PMI avait versé 37 722 dollars à 
la BAG pour «lutter contre la COVID-19 et minimiser 
ses effets négatifs sur l’économie géorgienne».43 La BAG 
a écrit au Bureau de l’ombudsman des entreprises en 
soumettant une proposition législative visant à modifier 
les réglementations de contrôle du tabac et permettre 
les e-cigarettes et les nouveaux produits. Suite aux 
consultations régulières du Bureau de l’Ombudsman 
avec des représentants de l’IT, celui-ci a rédigé et 
transmis au gouvernement et au parlement des 
propositions législatives favorables à l’IT. 44, 45

Aux Philippines, bien que la Food and Drug 
Administration (FDA) ait le mandat de réglementer les 
SÉAN et les PTC, le Congrès a délibéré sur des projets 
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de loi visant à affaiblir la loi et à supplanter l’autorité de 
la FDA pour réglementer ces produits. Lors d’audiences 
de la Commission du Congrès, les représentants des 
industries du tabac et du vapotage46 ont été invités à 
soumettre leurs propositions d’amendements aux projets 
de loi. Le rapport final de la commission (House Bill 
9007) a endossé le concept de «réduction des risques» 
en tant que politique de l’État,47 incluant des dispositions 
favorables à l’industrie telles que l’abaissement de l’âge 
minimum de vente de 21 à 18 ans et l’autorisation de 
la publicité, des promotions et des commandites, des 
arômes multiples, des ventes en ligne et du vapotage dans 
les espaces clos. La juridiction de la FDA sur les SÉAN 
et les PTC a par la suite été transférée au Ministère 
du Commerce et de l’Industrie.48 Les professionnels 
des médias ayant des liens avec PMI ont divulgué des 
messages en faveur de la réduction des risques suite à 
une visite de son usine à Lausanne, en Suisse.49, 50

Dans la foulée de l’adoption du projet de loi sur le 
vapotage en Nouvelle-Zélande en 2020, l’opposition 
orchestrée par des organisations affiliées à l’IT et des 
partis politiques d’opposition a été forte. Plusieurs 
fabricants de cigarettes électroniques et de tabac 
ont soumis des recommandations à la Commission 
parlementaire de la santé, notamment BAT New 
Zealand, JTI, Imperial Brands New Zealand, Nicoventures 
Trading Ltd (BAT) et Juul Labs (Altria).51, 52, 53, 54 Les 
soumissions présentées à la Commission parlementaire 
de la santé provenaient d’au moins quatre organisations 
identifiées comme étant liées à l’IT et qui ont fait 
pression sur le gouvernement pour qu’il suspende, 
retarde ou assouplisse les réglementations proposées 
sur le vapotage. Bien que toutes les dépositions 
publiques favorables à l’IT énoncent leur engagement 
à empêcher l’accès des jeunes à leurs produits, les 
campagnes agressives de marketing et de commandite 
menées par l’IT au niveau local et mondial ciblent 
souvent les jeunes.

En Italie, le gouvernement a autorisé les lobbyistes de 
l’IT à lui présenter la position de leur compagnie sur 
diverses questions y compris les nouveaux produits 
du tabac, et à exposer leur analyse technique et leurs 
données économiques.55 Suite à la forte opposition des 
ministères et des parlementaires pro-industrie56 à une 
augmentation des taxes sur les produits du tabac, la 
charge fiscale sur les PTC représente à peine un quart 
des taxes prélevées sur les cigarettes traditionnelles,57 

sous prétexte qu’elles présentent moins de risques pour 
la santé.

Cédant au lobby des fabricants de tabac, les organismes 
nationaux de normalisation de certains pays ont élaboré 
des critères spécifiques pour légitimer et légaliser les 
SÉAN et les PTC, faisant fi de la réglementation de 
leurs départements de santé. En Indonésie, avec la 
participation active de PT HM Sampoerna, filiale de PMI, 
le Ministère de l’Industrie a encouragé la reconnaissance 
des deux produits au sein du Bureau indonésien des 
normes nationales afin qu’elles s’appliquent aux PTC 
et aux SEAN à compter de 2020.58 Au Vietnam, 
également suite au lobbying de PMI,59 le Ministère des 
Sciences et de la Technologie a publié trois normes 
nationales sur les PTC60 concernant la teneur en oxyde 
d’azote, la teneur en monoxyde de carbone et des 
spécifications générales.
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entreprises (RSE) de 
l’industrie du tabac 
pendant la pandémie 
ont permis un 
meilleur accès aux 
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L’IT utilise la RSE comme une stratégie d’entreprise 
afin de construire et améliorer son image publique et 
détourner l’attention des dommages qu’elles causent à 
la société. Ces activités sont une forme de promotion, 
c’est pourquoi les lignes directrices de l’article 13 de 
la CCLAT demandent leur interdiction61 et les lignes 
directrices de l’article 5.3 recommandent de les 
dénormaliser.      

Le fait que les gouvernements acceptent la charité de 
l’industrie du tabac compromet leur rôle de régulateur 
de l’industrie. Tandis que la pandémie s’aggravait au 
cours de 2020, l’IT a déployé ses activités de RSE sur 
la COVID-19 en ciblant les départements de santé 
(généralement chargés de la lutte contre le tabagisme), 
les hôpitaux et les professionnels de la santé qui avaient 
désespérément besoin de ressources supplémentaires.

Pendant la pandémie, aucune activité caritative de 
RSE liée au tabac n’a été détectée au Chili, en Côte 
d’Ivoire, en Éthiopie, au Gabon, en Nouvelle-
Zélande, aux Pays-Bas et en Norvège.

Les ministères de la santé de nombreux autres pays ont 
toutefois accepté et endossé les initiatives caritatives de 
RSE pendant la pandémie (voir l’annexe A), procurant à 
l’IT une publicité positive. 

Les ministres ou secrétaires à la santé du Liban62, de 
la Malaisie63, de la Birmanie64 et de la Tanzanie65 
ont publiquement salué les activités caritatives des 
fabricants de tabac. Les compagnies de tabac ont 
également contribué aux fonds nationaux COVID-19 au 
Kenya,66 en Géorgie,67 en Inde,68 au Pakistan69 et 
en Turquie.70 Ces fonds ont joui d’une grande visibilité 
et étaient souvent sous l’autorité du chef d’État, offrant 
ainsi une publicité positive à leurs contributeurs.

En Géorgie, le gouvernement a qualifié publiquement 
les entreprises qui ont fait des dons au fonds StopCov 
d’«organisations socialement très responsables». Mais les 
organisations de la société civile locale71 ont protesté et 
dénoncé la charité trompeuse des compagnies de tabac, 
amenant le gouvernement à retirer les logos de BAT, 
PMI et JTI du site web du Fonds.

En Birmanie, bien que les activités de RSE parrainées 
par l‘IT soient interdites,72 l’industrie a alloué des fonds 
au gouvernement pendant la pandémie. En mars 2020, 

l’Association des producteurs de cheroot traditionnel de 
la Birmanie a fait un don de 25 000 dollars au Comité 
central national pour la prévention, le contrôle et le 
traitement de la maladie à coronavirus (COVID-19), 
reçu par le ministre de la Santé.73

Aux Philippines, conformément au mémorandum 
circulaire conjoint entre la Commission de la fonction 
publique (CSC en anglais) et le Département de 
la Santé (DOH en anglais), qui interdit aux agences 
gouvernementales d’accepter des dons de la part 
de l’IT, le DOH a refusé le don de 30 ventilateurs 
commandités par Philip Morris Fortune Tobacco 
Corporation (PMFTC), une filiale de PMI, qui faisait 
partie d’un don plus important de 400 ventilateurs d’une 
fondation de Singapour. Face à cela, les ventilateurs ont 
été redirigés vers des hôpitaux privés.74 Les législateurs 
pro-industrie ont critiqué le refus du DOH de distribuer 
ces ventilateurs aux hôpitaux publics.75 En mars, le DOH 
a publié le mémorandum ministériel n° 2020-0156 qui 
réiterait les directives du mémorandum conjoint entre la 
CSC et le DOH, rappelant à tout le personnel du DOH 
qu’aucun don ou subvention ne pouvait être accepté 
de la part de l’IT. Elle a également exigé de tous les 
donateurs qu’ils soumettent une déclaration d’intérêts, 
une exigence administrative pour tout don et partenariat. 

La directive de 2014 du Népal sur le contrôle et la 
réglementation des produits du tabac interdit aux 
fabricants de tabac et à leurs partenaires d’offrir quelque 
aide financière, technique, matérielle ou structurelle 
que ce soit pour des séminaires éducatifs, des discours 
religieux, des théâtres, ou des centres de santé gérés par 
le gouvernement, le secteur non gouvernemental ou le 
secteur privé. En avril 2021, Surya Nepal, une filiale d’ITC 
Ltd et de BAT, devait signer un protocole d’entente de 
50 millions de roupies avec la société d’État Kathmandu 
Institute of Child Health en vue de la construction 
d’un hôpital pour enfants. Suite aux protestations des 
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organisations de la société civile locale contre cette 
commandite provenant d’une entreprise de tabac, l’hôpital 
a refusé l’argent.76

Au Guatemala et au Liban, l’IT a rencontré des 
ministres et a proposé de rapatrier les citoyens bloqués 
à l’étranger à cause de la pandémie. Au Guatemala, 
un mois après sa fermeture en avril 2020, PMI a offert 
une contribution au Ministère des Affaires étrangères 
pour venir en aide à 36 citoyens bloqués en République 
dominicaine en raison de la pandémie.77 Au Liban, la 
Régie libanaise des Tabacs et Tombacs, gérée par l’État, a 
rencontré les ministres de la Santé et des Finances et a 
proposé de faire don d’un million de dollars américains 
pour assurer le retour des étudiants libanais de 
l’étranger. Cette somme permettait également d’acheter 
des ventilateurs pour les patients de la COVID-19. Le 
don a été accepté à l’occasion d’une réunion du Cabinet 
en mars 2020, que la Régie a rendue publique.78 

En Pologne, Philip Morris Polska a fait don de 
matériel médical et d’EPI aux hôpitaux et l’Office 
d’enregistrement des médicaments, des dispositifs 
médicaux et des biocides a approuvé sa proposition 
de convertir une partie de son usine de cigarettes de 
Cracovie pour produire du désinfectant et en faire don 
aux établissements de santé.79 En Allemagne, l’autorité 
sanitaire de Berlin a accepté l’offre de PMI d’utiliser son 
usine de cigarettes comme centre logistique de réponse 
à la COVID-19.80

En Chine, l’entreprise nationale d’État de tabac a fait 
don d’environ 456 millions de yuans pour des activités de 
RSE liées à la COVID-19, a renforcé sa position en tant 
que «pilier de l’économie»81 et a continué à développer 
des activités caritatives sans lien avec la COVID-19 
mais très médiatisées, en particulier dans les domaines 
de l’éducation,82 de la réduction de la pauvreté,83 de la 
gestion des catastrophes,84 et a soutenu la construction 
de salons-fumoirs qui offrent un «cadre civilisé aux 
fumeurs».85 Il convient de noter que la Chine n’a pas de 
politique nationale d’environnements 100 % sans fumée, 
comme le recommande la CCLAT de l’OMS.

D’autres activités de RSE sans lien avec la pandémie ont 
été menées par l’IT avec le soutien des gouvernements. 
PMI,86 BAT87 et JTI88 ont lancé des campagnes de 
sensibilisation du public sur les déchets de mégots 
de cigarettes, avec le parrainage du Ministère de la 
transition écologique d’Italie.

L’Égypte n’a toujours pas interdit les commandites de 
l’IT dans le sport, et le Ministre de la Jeunesse et des 
Sports a approuvé qu’Eastern Company parraine le 
Championnat international d’échecs Golden Cleopatra 
2021, exposant ainsi les jeunes amateurs d’échecs aux 
marques de tabac et aux messages de l’IT.89 

Les activités de RSE ont atteint un niveau sans 
précédent en Indonésie, un pays qui n’est pas partie à 
la CCLAT de l’OMS, avec la cérémonie d’ouverture du 
chantier de l’aéroport international de Kediri, parrainée 
par Gudang Garam, la plus grande entreprise locale 
de tabac, une infrastructure qui fait partie du plan 
stratégique national du gouvernement dans le district de 
Kediri, à l’est de Java.90  

Le don de chèques à la police ou aux forces armées 
n’est pas une pratique courante, mais l’IT a réussi à 
utiliser la pandémie comme excuse et à déguiser ce 
type d’action caritative en activités de RSE. Au-delà 
des dons d’EPI et de désinfectants pour les mains, les 
initiatives caritatives de l’IT incluent également des 
ambulances et des véhicules motorisés, offertes avec 
l’approbation des commandants de l’armée et de la 
police et promues dans les médias traditionnels et sur 
les réseaux sociaux. Ce phénomène a été observé dans 
des pays tels que le Brésil (une ambulance de Souza 
Cruz/BAT),91 la Chine (18 ambulances commanditées 
par Shanghai Tobacco Group Corp, et huit ambulances 
offertes par Chongqing Tobacco Monopoly Bureau),92, 

93 l’Italie (35 voitures de BAT depuis 2015),94 et les 
Philippines (deux ambulances de PMFTC).95 

Loren Legarda, représentante au Congrès des 
Philippines, a affirmé que les messages sur le rôle de 
l’industrie du tabac pendant la pandémie tendaient à 
être mensongers, notant que les fabricants de tabac se 
sont présentés «comme des développeurs de vaccins et 
des donateurs d’EPI, mais qu’en réalité ils cherchaient à 
obtenir des privilèges fiscaux et soustraire leurs chaînes 
d’approvisionnement des règles de quarantaine».96
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L’article 5.3 invite les pays à ne pas offrir un traitement 
préférentiel à l’IT, et plusieurs pays ont démontré que cela 
était possible. Malgré les fermetures causées par la pandémie, 
le confinement social, la souffrance humaine et la récession 
économique, l’IT a prospéré dans la plupart des pays.       

L’IT a bénéficié de plusieurs exonérations fiscales et, ayant 
été autorisées pendant la pandémie, la production, la 
distribution et la vente de tabac n’ont pas été perturbées. 
On a même permis à certaines entreprises d’homologuer, 
mettre sur le marché et promouvoir de nouveaux 
produits du tabac. Bien que quelques pays aient imposé 
l’arrêt temporaire de la production de tabac, le lobbying 
intense de l’industrie ou de ses représentants a souvent 
permis de renverser cette décision.

EXONÉRATIONS FISCALES POUR 
L’INDUSTRIE

Selon les données recueillies, dans plusieurs pays où 
il a été rapporté que l’IT a réalisé des contributions 
au chapitre de la RSE, l’industrie aurait également 
obtenu les exonérations fiscales qu’elle convoitait. 
Dans plusieurs pays, les exemptions fiscales prennent 
différentes formes, dont le report des échéanciers 
d’augmentation des taxes, l’exonération ou la réduction 
de taxes, la diminution des taux d’imposition pour les 
nouveaux produits ou l’octroi de délais plus généreux 
pour acquitter les paiements (voir l’annexe A).

En Malaisie, au Pakistan, en Tanzanie et en 
Zambie, où de fortes activités de RSE ont été signalées, 
aucune augmentation des taxes sur le tabac n’a eu lieu 
en 2020. Au Pakistan, où le prix des cigarettes est 
faible par rapport à d’autres pays et où il n’existe pas de 
taxe d’accise fédérale sur le tabac,97 la taxe anticipée à 
l’endroit des cultivateurs de tabac a été supprimée, avec 
pour effet de contribuer à la hausse des exportations de 
tabac.98, 99 

Tandis que dans les pays suivants on a assisté à une 
augmentation des activités de RSE au cours de la 
période étudiée, des preuves additionnelles ont révélé 
que la Birmanie100 a accordé des exonérations fiscales 
sur les cheroots, les cigares et le tabac brut dans les cas 
où les coûts de production annuels ne dépassent pas 12 
000 dollars américains. Le Cambodge101,102 a continué 
de suspendre les taxes à l’exportation sous le seuil des 
3 000 tonnes de feuilles de tabac exportées au Vietnam 

par année.103 La République dominicaine104 a éliminé 
les taxes sur le tabac produit localement.105 

En Argentine, la réforme fiscale a conduit à une 
réduction du taux de taxation des cigarettes de 75 
% à 70 %.106 En Norvège, les taux d’imposition réels 
(ajustés à l’inflation) sur les produits du tabac sont restés 
pratiquement inchangés depuis 2011,107 mais en 2020, le 
gouvernement a décidé de réduire les taxes sur les snus 
de 25 % à compter du 1er janvier 2021.108   

Des taux de taxation réduits sur les PTC ont également 
été appliqués dans plusieurs pays. En République 
tchèque109 et en Italie, les PTC n’étaient taxés qu’à un 
quart du taux appliqué aux cigarettes traditionnelles. En 
Pologne, la taxe d’accise minimale pour un paquet de 
20 cigarettes est d’environ 9,09 PLN, tandis que pour les 
PTC, elle est d’environ 1,80 PLN (20 %).110  

En Allemagne, l’exonération fiscale sur les produits 
du tabac génère des bénéfices que les fabricants offrent 
à leurs employés sous forme de prestations en nature, 
équivalant à 5 millions d’euros en 2020 (5,65 millions 
de dollars américains).111 La taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) prélevée sur les produits de consommation est 
exonérée pour le tabac au Guatemala et au Costa 
Rica. Le Costa Rica perd environ 5 millions de dollars 
par année en se privant de la TVA.  

Il faut toutefois souligner que certains gouvernements 
ont agi dans l’intérêt de la santé publique et ont traité 
les SÉAN et les PTC comme des produits du tabac, 
leur appliquant les mêmes taux. En juin 2020, l’Institut 
national de la santé de l’Italie a rejeté la demande de 
PMI de classer son PTC IQOS comme moins risqué que 
la cigarette.112

DES PRODUITS NOCIFS CONSIDÉRÉS 
«ESSENTIELS» PENDANT LA PANDÉMIE

Suite aux pressions exercées par l’IT sur certaines 
agences gouvernementales pour qu’elles considèrent les 
cigarettes comme des produits «essentiels», ces agences 
ont souvent été portées à agir au nom de l’industrie du 
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tabac pour promouvoir ses intérêts. Au Bangladesh, le 
Ministère de l’Industrie a accordé des permis spéciaux 
aux entreprises BAT et JTI en avril 2020 pour qu’elles 
puissent continuer à acheter des feuilles, à fabriquer, 
à fournir et à distribuer des produits finis du tabac en 
plein contexte de confinement national total dû à la 
COVID-19.113, 114 Le Ministère de la Santé et du Bien-
être familial a demandé de retirer ces permis spéciaux115 
mais la requête a très vite été rejetée.116 Au Botswana, 
la vente et l’importation de cigarettes ont été interdites 
pendant le confinement d’avril 2020, mais l’interdiction a 
été révoquée suite au lobbying de l’IT.117 

Le gouvernement de Jordanie a estimé que les 
produits du tabac étaient essentiels et a autorisé les 
distributeurs et les détaillants à ouvrir leurs portes dès 
le premier assouplissement des mesures de confinement 
de la pandémie.118  

La Nouvelle-Zélande a désigné une fabrique de 
tabac comme «entreprise essentielle» et l’a autorisée 
à poursuivre ses activités pendant le confinement de la 
COVID-19.119 L’Association des producteurs de tabac 
du Brésil, AFUBRA, a fait pression sur les autorités 
municipales pour qu’elles autorisent la production de 
cigarettes. En juin 2020, le maire de la ville de Venâncio 
Aires, où sont implantées six usines de tabac, a autorisé 
celles-ci à fonctionner à pleine capacité.120

Le Ministère du Commerce et de l’Industrie du 
Soudan121 a établi que les cigarettes étaient des 
produits essentiels, tout comme le vice-ministre du 
Commerce intérieur de Malaisie qui a déclaré que 
les cigarettes pouvaient être vendues pendant le 
confinement du fait qu’elles étaient «essentielles pour les 
accros du tabac».122 La ville de New York a également 
déterminé que le tabac et les cigarettes électroniques 
étaient «essentiels» pendant la pandémie.123 

Les cigarettes ont été initialement incluses dans la liste des 
produits «essentiels» au Kenya en avril 2020,124 ce qui a 
même amené BAT à promouvoir à nouveau ses marques 
de cigarettes.125 Mais par l’entremise d’un numéro spécial 
de la Gazette officielle du Kenya publié en mars 2021,126 le 
gouvernement a retiré les produits du tabac de sa liste de 
produits essentiels.

En Irak, le Ministère du Commerce a inclus des 
cigarettes Somar produites localement dans les paniers 
de nourriture distribués gratuitement aux familles 
pauvres dans le cadre de son programme d’aide.127 

APPROBATION DE NOUVEAUX PRODUITS 
DU TABAC PENDANT LA PANDÉMIE

BAT a enregistré son produit oral en sachet à base 
de nicotine, Lyft, auprès du Pharmacy and Poisons 
Board du Kenya, le classant comme un médicament 
pour éviter que Lyft ne soit considéré comme un 
produit du tabac.128 Toutefois, grâce aux interventions 
des organisations militantes de lutte antitabac, le 
gouvernement a reclassé Lyft en avril 2021 pour qu’il 
soit réglementé comme un produit du tabac.129 

PMI a commencé à vendre IQOS au Liban en février 
2020. En Égypte, la transnationale a annoncé qu’elle 
travaillait avec les régulateurs pour obtenir l’approbation 
de sa vente pendant que le Ministère des Finances 
s’affairait à fixer le taux d’imposition des PTC.130, 131 BAT 
a lancé son PTC Glo en Espagne en 2020.

AUTRES AVANTAGES ACCORDÉS À 
L’INDUSTRIE DU TABAC

Bien qu’il ne s’agisse pas d’un avantage direct conféré à 
l’industrie, celle-ci a bénéficié du fait qu’elle ne payait pas 
ce qui était censé être dû aux agriculteurs.

Le gouvernement de l’Ouganda a demandé un budget 
supplémentaire d’environ 11,2 milliards d’UGX (3,08 
millions de dollars américains) pour indemniser les 
producteurs de tabac après que l’industrie ait refusé 
de les payer malgré les contrats signés.132 Bien qu’il ne 
s’agisse pas d’un avantage direct accordé à l’industrie, 
celle-ci a bénéficié de la situation en ne payant pas ce 
qu’elle était tenue de verser aux cultivateurs

L’IT a reçu tout un aval au Mozambique lorsque le 
Président a annoncé que, d’ici février 2020, la Chine 
importerait 60 000 tonnes de tabac produit au 
Mozambique et qu’il fallait accélérer la production.133 

Les gouvernements ont repoussé le calendrier de mise 
en œuvre des avertissements sanitaires graphiques en 
Éthiopie134 et en Bolivie135, tandis qu’en Géorgie136 
et en Turquie137, la politique des emballages neutres a 
été reportée
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Les restrictions imposées par la pandémie de COVID-19 
ont limité les réunions et les événements publics en 2020; 
toutefois, l’IT a été en mesure de renforcer ses relations avec 
des fonctionnaires et des politiciens de haut niveau et de 
recevoir leur soutien (voir Figure 3).      

Dans plusieurs pays, l’IT a obtenu des rencontres en 
tête-à-tête avec des chefs d’État ou des membres 
de leurs cabinets, des ministres ou d’autres hauts 
fonctionnaires afin de pouvoir les convaincre de 
soutenir ses activités, par exemple lors de cérémonies 
d’inauguration ou de visites d’usines (voir tableau 1). Par 
exemple en Allemagne, le Premier ministre de Saxe a 
endossé PMI en tant que «partenaire commercial» lors 
d’une visite de l’usine, publiant des photos de sa tournée 
sur ses comptes officiels Facebook138 et Twitter139.

Lorsque les médias en parlent, ces visites apportent un 
capital de soutien supplémentaire aux entreprises, avec la 
conséquence de nuire à la compréhension du public des 
enjeux sur les produits du tabac, dont leur nocivité et le 
fait qu’ils sont réglementés. On peut considérer ces visites 
comme des interactions indues. Tant et aussi longtemps qu’il 
n’existe pas de politique claire qui balise les interactions 
du gouvernement avec l’IT et les limite uniquement «à 
ce qui est strictement nécessaire à la réglementation», les 
représentants du gouvernement continueront à participer 
aux événements commandités par l’IT et à apparaître 
publiquement à ses côtés.

TABLEAU 1: LE SOUTIEN DE FONCTIONNAIRES AUX AFFAIRES DES ENTREPRISES DE TABAC

PAYS FONCTIONNAIRE VISITES

Brésil Gouverneur du Rio Grande do Sul  Visite de l’usine de PMI140 

Fidji Procureur général  Inauguration de la nouvelle usine de  BAT141 

Allemagne 
Premier ministre de Basse-Saxe   
Premier ministre de Saxe  

 
Visite de la fabrique de tabac de 
Reemtsma142 
Visite du centre logistique de PMI, le jour 
de son ouverture143  

Kenya Autorité nationale de gestion de l'environnement 

 
Visite du siège de BAT à Nairobi à 
l’occasion de la Journée mondiale de 
l’environnement 2020144  

Zambie
Ministre intérimaire du commerce et de l’industrie 
Ancien président  

Visite de l’usine BAT à Lusaka145 

Visite de l’installation de JTI à Chipata 146
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Au Pakistan, deux fonctionnaires du bureau du 
Premier ministre ont participé au lancement des 
activités de la compagnie Pakistan Tobacco Company, 
filiale de BAT, lors d’une cérémonie d’inauguration 
intitulée «Made in Pakistan». Dans leurs interventions, ils 
ont souligné que cette initiative d’exportation répondait 
à l’ambition du Premier ministre de «faire du Pakistan 
un pays accueillant pour les affaires». Au cours de cet 
événement, le nouveau produit du tabac de BAT, le Velo, 
a été lancé.147  

Au Nicaragua, l’interaction non nécessaire avec l’IT 
a été présentée par les autorités municipales comme 
un moyen de stimuler le tourisme. Le festival du 
cigare d’Esteli a été organisé en collaboration avec le 
gouvernement local148 qui a justifié l’interaction par 
des fins de commercialisation des cigares et pour 
promouvoir la ville en tant que destination touristique 
pour les amateurs de cigare. 

En Pologne, avec la présence de Philip Morris Polska 
(PMP) en tant que partenaire et panéliste, l’Association 
des dirigeants de services aux entreprises a organisé un 
forum in situ et virtuel intitulé «Les crises stimulent les 
investissements» lors duquel le Premier ministre et le 
Vice-premier ministre ont pris la parole. La participation 
de PMP à ce forum de discussion sur la reprise 
économique après la crise a permis de rehausser son 
profil sur le marché et d’établir des contacts.149

L’IT COLLABORE AVEC LES 
GOUVERNEMENTS GRÂCE À DES ENTENTES 
ET DES PROGRAMMES DE FORMATION

Les lignes directrices de l’article 5.3 indiquent clairement 
que les interactions avec l’IT doivent être limitées 
à ce qui est strictement nécessaire. Cependant, l’IT 
collabore avec les gouvernements grâce à des ententes, 
des programmes de formation et des activités de 
surveillance de la loi, ce qui, dans les faits, favorise les 
interactions, lesquelles durent parfois plusieurs années. 
La stratégie ciblée de l’industrie a été de conclure des 
ententes avec des départements spécifiques traitant du 
commerce illicite, lui permettant ainsi de collaborer avec 
les agences impliquées dans l’élaboration des politiques 
fiscales, telles que les départements des douanes ou du 
commerce, et dans leur application, telle que la police. 

Le tableau 2 présente les ententes que l’IT a conclues 
avec des pays qui sont tous parties à la CCLAT. 
Cependant, nombre d’entre eux n’ont pas ratifié 
le Protocole pour éliminer le commerce illicite des 
produits du tabac (PCI).150 Les parties à la CCLAT, 
même si elles ne sont pas parties au PCI, ont des 
obligations en vertu de l’article 5.3 et doivent suspendre 
toute entente avec l’IT. En 2020, l’Égypte et les Pays-
Bas ont ratifié le PCI.

La dernière édition de l’index 
met à jour et élargit la 
portée d’un important outil 
qui permet d’accélérer la 
mise en œuvre de la CCLAT 
de l’OMS. Il est essentiel 
de transposer l’article 5.3 
et ses lignes directrices 
au sein des législations et 
codes nationaux, et cela est 
plus urgent que jamais vu la 
rhétorique de «rédemption» 
fallacieuse de l’industrie du 
tabac au cours des dernières 
années. L’industrie propose 
des solutions à un problème 
qu’elle a elle-même créé, 
et nous devons revenir à 
l’essentiel en mettant fin à 
toute ingérence de l’industrie 
au sein des politiques de 
santé publique

Dr Douglas W. Bettcher,  conseiller principal, 
Bureau du directeur général, Organisation 
mondiale de la santé

«

»
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TABLEAU 2: ENTENTES, PROGRAMMES DE FORMATION ET APPLICATION DE LA LOI 
IMPLIQUANT L’INDUSTRIE DU TABAC

PARTIES DU 
CMCT

PCI ACCORDS/ FORMATIONS/ APPLICATION DE LA LOI

1. Colombie Signé en 2013, non ratifié
Entente de la Fédération nationale des départements avec PMI 
pour lutter contre le commerce illicite (500 000 dollars).151 

2. Égypte Partie depuis septembre 2020
PMI a développé une formation sur le commerce illicite pour les 
fonctionnaires de l’autorité douanière égyptienne.152

3. Éthiopie Non-Partie 
Protocole d’entente pour lutter contre le commerce illicite entre 
JTI/National Tobacco Company et la Commission des douanes, 
sous l'autorité du Ministère des Finances.153 

4. Italie Non-partie
L’entente avec BAT(2015-2021) prévoit le don de 35 véhicules 
et vise à lutter contre le commerce illicite.154

5. Pays-Bas Partie depuis juillet 2020
Protocole d’accord avec les douanes néerlandaises axé sur la 
lutte contre la fraude et la contrebande.155

6. Pérou Non-Partie

Le Ministère de la Production a convoqué un groupe de travail 
contre le commerce illicite composé de fonctionnaires (SUNAT, 
Ministère public, Police nationale, INDECOPI) et du Comité sur 
le tabac de la Société nationale de l’industrie.156

7. Philippines Non-partie

 
Le Service de sécurité et de surveillance du Bureau des douanes 
a détruit des cigarettes de contrebande, avec l’assistance de JTI 
en tant que témoin.157 

8. Roumanie Non-partie
Partenariat de JTI avec les douanes et la police depuis 2013 et 
renouvelé chaque année.158

9. Afrique du 
Sud

Signé en 2013, non ratifié
Collaboration de BATSA avec la police et les services fiscaux 
sud-africains pour lutter contre le commerce illicite du tabac.159

Les pays qui ont établi des partenariats avec l’IT sur 
le commerce illicite sont susceptibles d’être dissuadés 
de ratifier le PCI. La tentative du Salvador de ratifier 
le protocole en juillet 2018 a été contrecarrée après 
que BAT soit intervenu par le biais du Ministère des 
Affaires étrangères et ait déclaré qu’ «il est prématuré 
de croire que cette ratification représente la solution 
au problème actuel du commerce illicite du tabac 
au Salvador.»160 L’alternative de BAT et PMI a été de 
mener un programme de sensibilisation en 2020 sur 

«l’impact de la contrebande avant et après la COVID» 
avec la participation du bureau du procureur général, 
du Département des douanes et de l’ONUDC.161 En 
Malaisie, JTI a offert neuf voitures et deux motos 
à l’inspecteur général de la police pour surveiller le 
commerce illicite, avec le soutien de l’ambassadeur du 
Japon en Malaisie.162 
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TABLEAU 3: RÉCOMPENSES GOUVERNEMENTALES ACCORDÉES AUX COMPAGNIES DE TABAC

PAYS
FONCTIONNAIRE/
DÉPARTEMENT

RÉCOMPENSE COMPAGNIE

Bangladesh
Ministre des finances/ 
Président du Conseil  
national des finances

Certificat d’appréciation – remis 
aux entreprises qui paient le plus 
d’impôts163

BAT

Égypte Ministre des finances
Certificat d’appréciation pour 
respecter les échéances de paiement 
des taxes164 

Philip Morris Misr

Corée

Ministère du genre, de l’égalité 
et de la famille

Prix du Premier ministre pour 
«Entreprise bienfaisante envers la 
famille»165 

KT&G

Ministère de la justice
Prix présidentiel pour «Contribution à 
l’ordre public»166 KT&G

Philippines

Forces armées des Philippines 
Prix des partenaires de RSE - Projet 
Embrace167 

Philip Morris Fortune 
Tobacco Corp

Forces armées des Philippines
Prix Kapayapaan pour les partenaires 
de RSE - Projet Embrace168

Philip Morris Fortune 
Tobacco Corp

Turquie Ministre du commerce
«Augmentation des investissements», 
«Augmentation de la production»169, 170 Philip Morris Sabanci

LES COMPAGNIES DE TABAC 
RENFORCENT LEUR IMAGE 
LORSQU’ELLES REÇOIVENT DES 
RÉCOMPENSES

La remise de prix aux fabricants de tabac par de hauts 
responsables gouvernementaux est une autre action 
qui porte atteinte aux directives de l’article 5.3. Ces 
récompenses anodines, régulièrement reçues par l’IT, 

renforcent leur réputation d’entreprises citoyennes 
exemplaires. (Tableau 3).

Aux Philippines, par le biais de son programme 
caritatif, PMFTC a fait don en mars de deux ambulances 
à l’armée pour son rôle de première ligne dans la 
gestion de la pandémie171 et, en juillet, le chef de l’armée 
a remis à PMFTC le prix des partenaires.
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C’était un grand défi d’évaluer la transparence du 
gouvernement pendant les confinements dûs à la 
COVID-19. Les réunions de visu sont passées à un 
format principalement virtuel, perdant en visibilité. Il y 
a toutefois eu des réunions en face à face avec l’IT, avec 
un déficit de transparence (voir figure 4).       

Les militants de la lutte antitabac ont dû s’en remettre 
au droit d’accès à l’information pour découvrir les 
réunions non déclarées entre les gouvernements 
et l’IT. En 2020, ce n’est que grâce à des demandes 
d’informations de parlementaires qu’il a été possible 
de découvrir qu’au moins cinq réunions ont eu lieu en 
Allemagne entre l’IT et des hauts fonctionnaires du 
gouvernement.172, 173 De même, en Ukraine, la loi sur 
l’accès à l’information publique174 a permis d’obtenir des 
détails des réunions gouvernementales réalisées, dont les 
protocoles de fonctionnement, les ordres du jour et les 
listes de participants. En Argentine, bien qu’il existe un 
site web gouvernemental où les réunions avec l’IT sont 
répertoriées, toutes n’ont pas été déclarées.175, 176 

Au Bangladesh, le Conseil national des finances a 
organisé une consultation pré-budgétaire avec diverses 
industries, en particulier avec l’Association des fabricants 
de cigarettes du Bangladesh, qui a proposé de ne pas 
augmenter les impôts et les taxes au cours du prochain 
exercice fiscal.177  

En République dominicaine, le Président a tenu une 
réunion à huis clos avec des représentants de l’IT et des 
hauts fonctionnaires du gouvernement. Au cours de la 
discussion, le Président a déclaré que le gouvernement 
s’engageait à protéger l’IT et à faciliter la participation 
d’un comité de producteurs de tabac aux activités de 
promotion de l’industrie.178 

La loi du Nigeria sur la lutte antitabac stipule que toutes 
les réunions impliquant le gouvernement et l’industrie 

doivent être menées de manière transparente et que 
l’information détaillée les concernant doit être mis à la 
disposition du public (section 25). Le Règlement national 
sur le contrôle du tabac de 2019 prévoit la transparence 
et la reddition de comptes dans les relations du 
gouvernement avec l’IT. Mais on sait que les fonctionnaires 
des gouvernements fédéral et des Etats ont tenu des 
réunions et interagi avec l’IT, et qu’en ne divulguant pas 
les détails au public, ils n’ont pas appliqué et respecté les 
dispositions de la loi et ses règlements.  

L’expérience de la Nouvelle-Zélande illustre 
clairement l’importance de la transparence et du 
registre des lobbyistes. La New Zealand Taxpayers’ 
Union et la NZ Initiative, deux groupes de pression 
soutenus par l’IT, participent régulièrement au débat 
public et fait connaître leurs positions lors des 
consultations gouvernementales. Par le passé, ces deux 
groupes se sont opposés aux lois sur les emballages 
neutres, à l’augmentation des taxes sur le tabac et à 
la réglementation du vapotage.179, 180 Un autre cas est 
celui d’un ex-employé de BAT, devenu lobbyiste et 
relationniste, qui était payé pour attaquer anonymement 
quiconque proposait une politique allant à l’encontre 
des intérêts de ses clients dans les secteurs du tabac, 
du sucre et de l’alcool.181 L’affaire a été rendue publique 
lorsque trois experts de la santé et le Food and 
Grocery Council ont intenté une action en justice pour 
diffamation.182 
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Les lignes directrices de l’article 5.3 recommandent 
que les fonctionnaires évitent les situations de conflit 
d’intérêts et que des règlements soient adoptés 
pour protéger les politiques de santé publique 
contre l’ingérence de l’IT. Dans de nombreux pays, les 
législateurs se sont rendus vulnérables à l’ingérence 
de l’industrie en acceptant ses dons politiques, en 
s’impliquant et faisant des affaires au sein de l’IT ou 
par le biais du phénomène des portes tournantes entre 
l’industrie et le gouvernement (voir tableau 4).

Le phénomène des portes tournantes, par lequel d’ex hauts 
fonctionnaires rejoignent des compagnies de tabac ou encore des 
cadres de l’industrie se voient offrir des postes gouvernementaux 
de haut niveau, permet à l’industrie d’exercer une influence 
indue sur les politiques de contrôle du tabac. Le tableau 4 donne 
quelques exemples de pays où l’on observe ce type de mobilité 
dans la carrière des anciens fonctionnaires et cadres de l’industrie.

Le décret 284/008 de l’Uruguay interdit toute forme 
de commandite des compagnies de tabac, y compris les 
dons.183 Malgré cela, la plus grande compagnie de tabac 
d’Uruguay, Monte Paz, a contribué à hauteur de 13 000 dollars 
américains184, 185 à la campagne électorale du parti du président.  

Un ancien président du Paraguay (2013-2018) est 
l’actionnaire majoritaire de Tabacalera del Este S.A. (TABESA), 
la plus grande compagnie de tabac du pays. Étant donné que 
TABESA est un contribuable majeur aux recettes fiscales 
paraguayennes186 et que son propriétaire est non seulement 
un homme politique mais aussi l’un des hommes d’affaires les 
plus riches du pays, la société a une grande influence sur la 
définition de la politique fiscale. 

Au Royaume-Uni, bien qu’il n’existe aucune législation 
interdisant spécifiquement à l’IT de faire des dons aux partis 
politiques, aux candidats ou aux campagnes, il existe des 
règles générales régissant les contributions politiques et leur 
divulgation. Les dons de plus de 7 500 livres sterling aux 
partis politiques nationaux doivent être déclarés.187 Plusieurs 
politiciens, qui occupent des postes de haut niveau au sein 
du gouvernement, sont connus pour avoir reçu de l’argent 

de l’IT.188, 189 Bien que ces dons soient autorisés, l’article 5.3 
des directives stipule que «[l]es versements, dons et services, 
en espèces ou en nature, et le financement de travaux de 
recherche proposés par l’industrie du tabac à des institutions 
publiques, des responsables officiels ou des employés de l’État 
peuvent engendrer des conflits d’intérêts».190

La loi d’Ukraine interdit toute forme de soutien financier 
ou autre de la part de l’IT à des événements, des activités, 
des individus ou des groupes, y compris les partis politiques 
ou la classe politique, les athlètes ou les équipes sportives, les 
artistes ou les collectifs d’artistes, et les institutions éducatives 
de toute nature, qu’elles soient publiques ou privées. La loi 
interdit également à l’IT de fournir un soutien financier aux 
campagnes ou événements éducatifs destinés au public, y 
compris les programmes de prévention du tabagisme chez 
les jeunes.191 La loi du Nigeria sur la lutte antitabac interdit 
le financement des partis politiques par l’IT,192 mais il est 
difficile de déterminer si cette interdiction est respectée faute 
de transparence dans le financement des partis politiques au 
Nigeria.

L’importance d’éloigner les législateurs de l’IT prend tout son 
sens au Pakistan, où un sénateur, également fabricant local de 
cigarettes, a distribué illégalement dans l’enceinte du parlement 
des paquets de cigarettes portant le monogramme du Sénat, 
sans avertissement sanitaire ou quelque autre exigence 

d’emballage requise par la loi.193
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TABLEAU 4: EXEMPLES DE PORTES TOURNANTES ENTRE DES RESPONSABLES 
GOUVERNEMENTAUX ET DES DIRIGEANTS DE L’INDUSTRIE

PAYS GOUVERNEMENT INDUSTRIE

Argentine

Conseiller principal du cabinet des ministres du 
gouvernement de la ville de Buenos Aires (2016-
2018); sous-secrétaire administratif du ministère 
de la Santé de Buenos Aires depuis 2018

Directeur de BAT (2009-2016)194 

Chili Ministre de l’économie195 Directeur de BAT196 

Colombie

Ministre général adjoint des finances
Ancien directeur des affaires 
gouvernementales et des projets 
spéciaux, Coltabaco (PMI)197 

Ancien conseiller à la sécurité de la présidence
Vice-président des affaires juridiques et 
extérieures, BAT Colombie198   

Fidji Secrétaire permanent de l’agriculture199 Directeur général de BAT Fiji

Géorgie
Ministre adjoint, ministère de l’économie et du 
développement durable 

Ancien directeur corporatif d’Imperial 
Tobacco en Géorgie et en Moldavie 
(2013-2016)200 

Guatemala
Secrétaire de la Coordination Exécutive de 
la Présidence, Conseiller de la Coordination 
nationale pour la Prévention des Catastrophes

Représentant de BAT ayx réunions de 
la Commission de la santé201 

Birmanie
Ancien fonctionnaire du Ministère des Affaires 
étrangères, (2015-2018)

BAT Birmanie, Directeur des Affaires 
étrangères (2020)202 

Nigeria
Ancien ambassadeur et ancien ministre des 
Affaires étrangères (2014-2015)

Président d’International Tobacco 
Company Plc203  

Paraguay Ancien président (2013-2018) Tabacalera del Este S.A. (TABESA)204 
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Figure 5: Le problème des conflits d’intérêts persiste
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La Suisse, qui n’est pas partie à la CCLAT de l’OMS, 
autorise que les employés des compagnies de tabac 
soient élus membres de l’Assemblée fédérale sans 
quitter leur emploi. L’absence de règles empêchant 
la participation de l’IT à l’élaboration des politiques a 
conduit un membre élu du Conseil national depuis 2012, 
et également président salarié de la Communauté du 
commerce suisse en tabacs, à déclarer ouvertement qu’il 
s’engageait à soutenir un environnement commercial 
attrayant et à maintenir un faible taux d’imposition, et 
qu’il s’opposerait aux «lois inutiles»205

En 2020, l’IT aux États-Unis a dépensé plus de 28 
millions de dollars en activités de lobbying, et environ 
quatre lobbyistes de l’IT sur cinq (78,7 %) étaient 
auparavant des employés du gouvernement.206  

Comme l’indiquait l’Indice mondial d’ingérence de 
l’industrie du tabac en 2020,207 les entreprises d’État en 
Chine, en Égypte, en Iran, au Japon, au Liban et au 
Vietnam engendrent des situations de conflit d’intérêts 
dans le domaine de la lutte antitabac puisqu’elles 
sont traitées comme des entités gouvernementales 
plutôt que des entreprises de tabac. En outre, même 
lorsqu’elles deviennent des compagnies de tabac, 
comme China National Tobacco Corporation, Japan 
Tobacco Inc. et KT&G Corp, leurs dirigeants continuent 
d’entretenir des relations étroites avec les décideurs 
politiques ou d’exercer une influence sur les politiques 
nationales de contrôle du tabac.

Les gouvernements du Bangladesh, de l’Inde et de la 
Malaisie ont continué à détenir des actions dans des 
sociétés de tabac, et sont loin de suivre l’exemple du 
Fonds de pension du gouvernement de Norvège dont 
les directives éthiques l’a amené à cesser d’investir dans 
le secteur du tabac.208     

Même pendant la pandémie de 
COVID-19, alors que la protection 
de la santé publique n’a jamais 
été aussi cruciale, l’industrie 
du tabac a continué à saper les 
politiques de lutte antitabac qui 
visent à sauver des vies. Elle a 
même capitalisé sur la pandémie 
pour tenter d’augmenter ses 
affaires et d’attirer de nouveaux 
consommateurs. Mais le présent 
rapport montre que certains 
pays prennent des mesures en 
dépit du comportement insidieux 
de l’industrie, indiquant ainsi 
aux autres gouvernements le 
type d’actions qu’ils peuvent 
mettre de l’avant pour protéger 
leurs citoyens des attaques de 
l’industrie.

Dr Kelly Henning, directrice du programme de 
santé publique, Bloomberg Philanthropies

«

»
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Les directives de l’article 5.3 proposent une série de 
mesures que les gouvernements peuvent prendre 
pour éviter que leurs politiques de lutte antitabac ne 
soient sapées par les intérêts commerciaux et autres 
de l’industrie du tabac. Malgré la pandémie, plusieurs 
gouvernements ont fait des progrès, adoptant des lois 
et des codes pour guider leurs actions (voir figure 6).        

Le Ministère de la Santé et du Bien-être familial de 
l’Inde a adopté en juillet 2020 un code de conduite 
qui restreint la collaboration des fonctionnaires et du 
personnel du ministère avec les industries du tabac.209 
Le code stipule que les fonctionnaires et les employés 
du ministère, de ses départements et de toutes les 
institutions sous sa juridiction ne doivent pas accepter, 
soutenir ou approuver directement ou indirectement 
des partenariats. Treize États indiens disposent déjà de 
politiques sous-nationales exigeant la divulgation des 
registres d’interactions avec l’industrie.  

En mars 2021, le Botswana a publié sa loi de lutte 
antitabac210 qui limite l’interaction entre le gouvernement 
et l’IT, les partenariats avec l’industrie, le soutien et les 
contributions de l’IT, ainsi que les incitations accordées à 
l’industrie. 

Le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports 
du Cambodge a interdit toute forme de partenariat 
entre les établissements d’enseignement et l’industrie du 
tabac à partir de février 2021.211 Cette réglementation 
a été adoptée en réaction à une exposition de photos 
parrainée par l’industrie du tabac au département des 
médias et de la communication de l’Université royale de 
Phnom Penh.212

En réponse à l’augmentation des activités caritatives de 
RSE en lien avec la pandémie aux Philippines, le DOH 
a publié en mars 2020  le mémorandum ministériel 
n° 2020-0156213 qui réaffirme le mémorandum 
conjoint entre le CSC et le DOH, rappelant à tous les 

fonctionnaires qu’aucun don ou subvention ne pouvait 
être accepté de la part de l’IT, instaurant aussi une 
mesure administrative qui exige que tous les donateurs 
soumettent une déclaration d’intérêt. 

Le rapport 2020 de la Norvège à la Conférence 
des Parties à la CCLAT de l’OMS a mis en évidence 
la politique claire du gouvernement pour toutes 
ses agences en regard de l’article 5.3. Les décideurs 
politiques du ministère ne se sont pas réunis avec 
l’industrie, tandis que le personnel administratif n’a 
rencontré l’industrie que lorsque cela était nécessaire à 
la réglementation.214 

EXIGER QUE L’INDUSTRIE DÉCLARE SES 
ACTIVITÉS DE MARKETING ET DE LOBBYING  

Tandis que les fabricants de tabac remettent des dons 
de charité et des chèques symboliques souvent avec 
tambour et trompette, ils ne déclarent pas publiquement 
leurs dépenses de publicité, de marketing et de lobbying, à 
moins d’y être contraints. Peu de gouvernements exigent 
des compagnies de tabac qu’elles déclarent régulièrement 
ces dépenses. 

Le décret sur la publicité de l’Argentine (n° 602/13) 
lié à la mise en œuvre de la loi nationale de lutte contre 
le tabagisme, oblige les fabricants et les importateurs 
de produits du tabac à rendre compte chaque année 
au Ministère national de la santé de toutes leurs 
activités publicitaires et promotionnelles. Cependant, 
Massalin Particulares (PMI Argentine) n’a pas soumis 
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le rapport requis sur la publicité en 2018 et 2019, 
et ne les a envoyés qu’en 2021 à la demande de la 
Fondation interaméricaine des maladies du cœur, section 
argentine.215, 216  

Au Chili, les entreprises de tabac sont tenues de 
soumettre chaque année au Ministère de la Santé un 
rapport détaillé des dons effectués et des dépenses 
engagées dans le cadre de leurs ententes avec des 
institutions publiques, des organisations sportives et 
communautaires, des entités universitaires et culturelles 
et des organisations non gouvernementales.217 Depuis 
2019, l’IT en Thaïlande est tenue par la loi de fournir des 
informations, entre autres concernant sa production, ses 
dépenses de marketing et ses revenus.218 

La loi sur le contrôle du tabac en Ouganda (sixième 
étape de mise en œuvre) exige que l’IT soumette 
régulièrement des rapports sur sa production de tabac, 
ses parts de marché, ses revenus et ses autres activités 
telles que le lobbying.219 

Le Ministère de la Santé de la Nouvelle-Zélande 
publie sur son site web les recettes annuelles du 
commerce du tabac qu’ont déclarées les fabricants et 
importateurs de tabac. La loi néo-zélandaise sur les 
entreprises exige que les revenus de l’industrie soient 
accessibles au public.220 Cependant, le gouvernement 
ne demande pas d’informations à l’industrie sur ses 
dépenses de marketing ou ses autres activités comme le 
lobbying, la philanthropie et les contributions politiques. 
D’une façon similaire, le décret de 2016 du Gabon 
limite les interactions avec l’IT pour lutter contre son 
ingérence dans la politique de santé, mais n’oblige pas 
l’IT à soumettre des informations sur ses dépenses de 
marketing, de lobbying et de philanthropie. 221

Le gouvernement des Pays-Bas a établi un protocole 
pour que les fonctionnaires limitent leurs contacts avec 
l’IT et ses représentants. En outre, tous les fonctionnaires 
et autres employés du secteur public sont tenus de 
se conformer au «Code de conduite en matière 
d’intégrité» du gouvernement néerlandais,222 qui fait 
référence à l’article 5.3 et comprend un paragraphe 
visant spécifiquement les lobbyistes de l’IT. 

Le protocole de Santé publique Angleterre (Public 
Health England -PHE) sur l’interaction avec les parties 
prenantes ayant des liens avec l’IT stipule que le contenu 
des réunions avec les parties prenantes sur les questions 
de politique du tabac doit être rapporté par écrit et 
que celles-ci doivent suivre un ordre du jour préparé à 
l’avance. Selon ce protocole, «les employés de PHE, en 
tant que fonctionnaire de l’État, ne devraient pas assister 
ou prendre la parole lors de conférences organisées 
en totalité ou principalement par l’IT ou par ceux qui 
y sont associés, sauf pour communiquer efficacement 
tout aspect du cadre règlementaire, conformément 
aux lignes directrices de la CCLAT sur l’article 5.3, 
recommandation 2.1».223  

Plusieurs pays ont souligné l’existence de lois nationales 
anti-corruption susceptibles d’être utilisées pour traiter 
les violations de l’IT. La Chine a appliqué sa loi dont 
les dispositions interdisent l’acceptation de fonds ou 
de cadeaux, et a pris des mesures à l’encontre d’un 
dirigeant du secteur du tabac pour l’avoir enfreint.224

36 STOP



Figure 6: Les gouvernements qui ont agi et pris des  
mesures préventives pour se protéger

Plus le score est faible, 
meilleur est le classement 0-3 4-6 25-2722-2419-2116-1813-1510-127-9 28-30
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Figure 7: Comparaison de 57 pays de 2020 à 2021
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LES PAYS QUI NE SONT PAS PARTIES À LA 
CCLAT DE L’OMS SONT À LA TRAÎNE PAR 
RAPPORT À CEUX QUI Y SONT PARTIES 

Les cinq pays qui ne sont pas parties à la CCLAT de 
l’OMS,225 à savoir la République dominicaine, la Suisse, 
l’Indonésie, l’Argentine et les États-Unis, sont à la traîne 
par rapport aux États parties, car la forte ingérence de l’IT 
érode et déjoue leurs politiques de santé, notamment la lutte 
antitabac. 

Ces pays n’ont pas mis en œuvre les mesures de base de 
lutte antitabac au niveau national, comme l’interdiction de la 
publicité et de la promotion du tabac, des commandites, ou 
la politique des lieux publics 100% sans fumée. Les niveaux 
de taxation du tabac sont aussi bien inférieurs au niveau 
optimal recommandé.

La lutte antitabac recule en République dominicaine, où 
l’industrie bénéficie d’une foule d’avantages, tels qu’une 
exonération fiscale, une loi antitabac obsolète et favorable 
à l’industrie, et où l’État se présente comme «un État du 
tabac».226 Le Plan national 2019 pour la réactivation du 
secteur du tabac inclut des mesures à long terme qui 
visent à empêcher toute nouvelle taxe sur le tabac produit 
localement.227  

La Suisse maintient sa réputation de pays favorable au 
tabac et résiste à lutter contre le tabagisme. Le Conseil 
fédéral, l’organe législatif de ce pays, estime que l’interdiction 
de la publicité va trop loin et n’est disposé à «restreindre 
la publicité [du tabac] que dans une mesure acceptable 
pour l’IT».228 L’industrie a commandité des événements 
officiels, comme dans le cas du pavillon du gouvernement 
suisse à l’Exposition universelle 2020 à Dubaï où PMI a joui 
d’une visibilité jusqu’à ce que les protestations d’importants 
groupes de santé fassent changer la situation,229, 230 ou encore 
lors de la fête de la cérémonie d’ouverture de la nouvelle 
ambassade suisse à Moscou231 pour laquelle PMI a aménagé 
un salon-fumoir.232  

L’Indonésie continue d’entretenir un fort niveau 
d’ingérence de l’industrie alors que des ministres endossent 
régulièrement des événements de l’industrie et accueillent 
à bras ouverts les affaires de l’industrie comme des 
investissements importants pour le pays.233, 234 PT HM 
Sampoerna, la filiale de PMI, a écrit au régent du district de 
Karangasem (Bali) pour lui demander de lever l’interdiction 
des publicités extérieures pour les cigarettes.235 Le chef 
régional des douanes et accises de Java central a rendu visite 
au bureau de Djarum afin de garantir que les politiques du 
gouvernement pendant la pandémie sont efficaces pour 
aider l’industrie à mener ses activités.236 

LES PAYS DONT LE SCORE S’EST LE PLUS 
AMÉLIORÉ OU DÉTÉRIORÉ

Pendant la pandémie, certains pays ont continué à mettre 
en œuvre l’article 5.3 et à confronter l’ingérence de l’IT. De 
2020 à 2021, 18 pays ont fait des progrès tandis que selon 
l’indice, 31 pays ont vu leur performance se détériorer (voir 

la figure 7). L’Espagne, le Chili et le Soudan se sont 
le plus améliorés, tandis que le Pérou, l’Uruguay et les 
Îles Salomon ont subi des reculs par rapport à l’année 
précédente 

La principale amélioration observée en Espagne a été 
la réduction des interactions entre les fonctionnaires 
du gouvernement et l’IT, ainsi que la diminution de la 
participation des fonctionnaires du gouvernement aux 
activités de RSE l’IT, bien que celles-ci n’aient pas diminué. 
Créant un précédent, la Commission de Santé publique 
du Système national de santé a conclu un accord avec les 
autorités sanitaires des gouvernements régionaux sur leurs 
obligations en vertu de l’article 5.3.  

Au Chili, aucune nouvelle activité déclarée de RSE n’a été 
repérée et aucun nouvel avantage n’a été accordé à l’IT. De 
même, au Soudan, aucune activité de RSE liée au tabac n’a 
été signalée pendant la pandémie et l’on n’a pas identifié de 
demande d’aide à l’industrie en retardant le processus de 
mise en œuvre de la loi.

Le Pérou, au contraire, a donné la priorité et autorisé 
la production de tabac pendant la pandémie lors de la 
deuxième phase du programme de réactivation économique, 
au détriment d’autres activités économiques,237 et le 
Congrès a déposé des projets de loi proposant de donner 
au Congrès la responsabilité de réglementer le tabac, alors 
que le Ministère de l’Économie et de la Finance a jusqu’ici 
juridiction.238, 239 

L’Uruguay, dont les politiques de lutte antitabac jouissaient 
d’une excellente réputation, a vu son classement se 
détériorer de 15 points par rapport à l’année précédente. 
Un décret de l’exécutif a aboli la mesure interdisant la 
vente des PTC, pavant la voie à l’IT pour vendre davantage 
de produits du tabac.240, 241 Le décret a non seulement 
autorisé la vente de ces dispositifs mais a également donné 
à l’IT des outils pour faire pression sur d’autres pays de la 
région, leur permettant de citer l’Uruguay en exemple. Bien 
que l’Uruguay interdise les contributions de l’IT aux partis 
politiques, la principale compagnie de tabac du pays a versé 
des fonds à la récente campagne présidentielle.242  

Le gouvernement des Îles Salomon a signé un protocole 
daccord avec la Chambre de commerce et d’industrie (SICCI), 
où siège BAT comme membre clé du comité exécutif, ce qui 
permet à la compagnie d’entrer activement en relation avec 
des hauts fonctionnaires du gouvernement dans le cadre 
de ce partenariat public-privé.243 La SICCI a organisé une 
table ronde sur «la meilleure façon pour le gouvernement 
de favoriser la croissance du secteur privé»244 à laquelle ont 
participé des responsables des ministères du Commerce, de 
l’Industrie, du Travail et de l’Immigration, du bureau du Premier 
ministre, du gouverneur de la Banque centrale et du directeur 
de l’Unité de réforme économique. La SICCI a également 
signé un protocole daccord avec la police (RSIPF) qui a permis 
«d’établir une liste d’entreprises fournissant des services 
essentiels et mettre sur pied un processus administratif pour 
mieux gérer les exemptions qu’il est nécessaire d’octoyer aux 
entreprises dans l’éventualité de fermetures causées par la 
COVID-19».245
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LIMITES DU RAPPORT

Ce rapport s’appuie exclusivement sur les 
informations accessibles au public, ce qui ne permet 
pas de colliger adéquatement tous les éléments de 
preuve et dresser un portrait complet des situations 
d’ingérence politique qui ont pu se produire.     

Le manque de transparence rend difficile la collecte 
de données sur l’ingérence de l’industrie, ce qui 
est d’ailleurs une clause importante des lignes 
directrices de la CCLAT. Compte tenu des mesures 
de confinement, des fermetures et des restrictions à la 
mobilité introduites dans de nombreux pays en raison 
de la pandémie, il est probable que certaines activités 
d’ingérence et de lobbying de l’IT soient passées en 
mode virtuel, ce qui les rend moins transparentes et 
plus difficiles à contrôler et à documenter.

UN NOUVEAU DÉFI À RELEVER

La mise en œuvre de l’article 5.3 par le Canada 
a subi des reculs suite à sa collaboration avec 
Medicago Inc. pour développer un vaccin contre 
la COVID-19.246 PMI possède un tiers des 
parts de Medicago Inc., une compagnie basée 
au Québec qui fabrique des vaccins. L’absence 
d’un code d’application de l’article 5.3 à tous 
les niveaux de gouvernement a favorisé cette 
alliance avec Medicago, pour un montant de 130 
millions de dollars américains. PMI n’a pas tardé 
à faire connaître publiquement son rôle dans le 
développement des vaccins.247 PMI et BAT ont 
également soutenu ailleurs dans le monde des 
initiatives pour développer des vaccins.248, 249 

L’industrie du tabac, par le biais d’acquisitions, 
s’implante dans le secteur des technologies afin 
d’élargir son portefeuille de produits, qu’elle 
commercialise en tant que «produits de santé» ou 
«produits pharmaceutiques» pour améliorer son 
image corporative et se présenter comme faisant 
partie de la solution. Les gouvernements sont 
susceptibles de succomber à la stratégie caritative 
de l’industrie du tabac s’ils n’adoptent pas des 
directives visant à protéger la santé publique à tous 
les niveaux de gouvernement. En septembre 2021, 
PMI a acquis Vectura Group Plc, une entreprise 
britannique de soins de santé qui fabrique des 
inhalateurs pour l’asthme.250 Les groupes de 
défense de la santé ont vivement protesté contre 
cette acquisition.
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Tandis que le risque d’une 
récession économique plane 
sur de nombreux pays, les 
entreprises transnationales 
de tabac ont continué à 
accumuler des profits en 2020.     

Certains pays ont profité de la pandémie pour confronter 
l’ingérence de l’industrie du tabac et réduire le tabagisme, 
mais de nombreux gouvernements économiquement 
vulnérables ont succombé à l’influence de l’IT et à ses 
activités prétendument caritatives, compromettant 
ainsi leur rôle de régulateurs de l’industrie. Les agences 
gouvernementales autres que celles du domaine de la 
santé restent particulièrement vulnérables à l’ingérence 
de l’industrie, et sont souvent poussées à promouvoir ou 
à représenter les intérêts de l’IT lors de l’élaboration des 
politiques.

 
L’adoption d’une approche qui s’applique à tous les 
niveaux de gouvernement et leur engagement à mettre 
en œuvre l’article 5.3 permettraient aux pays de bloquer 
l’ingérence de l’IT. En mettant en évidence que certains 
pays ont su prendre des mesures, ce rapport démontre 
que des progrès sont possibles. Mais davantage de pays 
doivent aller de l’avant. Si les gouvernements veulent 
vraiment en finir avec l’impact dévastateur de l’épidémie 
de tabagisme sur la santé publique et éviter la perte de 
millions de vie, ils doivent agir maintenant.

Les gouvernements ont 
le pouvoir de mettre 
fin à l’ingérence de 
l’industrie du tabac.

«

»
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Seuls les gouvernements 
ont le pouvoir d’empêcher 
l’ingérence de l’IT au 
sein de la politique de 
santé publique. Plus les 
gouvernements agiront 
rapidement pour se 
conformer aux obligations 
de la CCLAT de l’OMS, plus 
ils seront en mesure de 
protéger et de développer 
leurs politiques de lutte 
antitabac. Ils doivent 
agir conformément aux 
recommandations des 
lignes directrices de 
l’article 5.3, qui demandent 
aux gouvernements de 
limiter les interactions 
avec l’industrie au strict 
nécessaire et de faire 
preuve de transparence. 
Voici un certain nombre 
d’actions spécifiques qu’il 
est possible d’adopter:

R
ec
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m

m
an

d
at
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ns
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1. L’ensemble du gouvernement, à tous 
les niveaux et pas uniquement au 
sein du secteur de la santé, doivent 
empêcher l’ingérence de l’industrie 
du tabac.
Pour réduire leur vulnérabilité à l’ingérence de 
l’industrie, il est fondamental que les gouvernements 
adoptent des approches holistiques pour mettre en 
œuvre l’article 5.3, comme l’ont fait le Botswana, les 
Philippines et le Royaume-Uni.

2. Il faut cesser de soutenir les activités 
de l’industrie du tabac. 
Les gouvernements doivent limiter leur interaction 
avec l’IT à ce qui est strictement nécessaire à la 
réglementation, et refuser d’appuyer un secteur qui 
cause un préjudice important à la société.

3. Il faut dénormaliser les activités 
dites socialement responsables de 
l’industrie du tabac.  
Les gouvernements doivent dénormaliser les 
activités de RSE de l’IT et éviter de les cautionner 
officiellement, car celles-ci représentent une forme 
de promotion du tabac et compromettent l’intégrité 
des fonctionnaires dans leur mandat de réglementer 
le tabac.

4. Il faut rejeter les ententes non 
contraignantes avec l’industrie du 
tabac. 
Les gouvernements sont souvent perdants lorsqu’ils 
acceptent de coopérer avec l’IT. La collaboration entre 
les gouvernements et l’industrie doit être évitée.

5. Il faut cesser d’offrir des mesures 
incitatives à l’industrie du tabac. 
L’IT ne doit pas bénéficier d’incitations ou d’un 
traitement préférentiel pour développer son activité, 
car cela est en contradiction directe avec la politique 
de lutte antitabac.

6. Les gouvernements doivent se 
désengager de l’industrie du tabac.  
Les entreprises d’État doivent être traitées comme 
n’importe quelle autre IT. Le fait de se désengager 
de l’industrie du tabac accroît l’indépendance du 
gouvernement vis-à-vis de cette industrie et lui permet 
d’agir librement pour protéger la santé publique.

7. Il faut exiger une plus grande 
transparence pour renforcer la 
reddition de comptes.
Lors d’interactions avec l’IT, la transparence réduit 
les possibilités d’ingérence et contribue à ce que les 
fonctionnaires et l’industrie rendent des comptes. 
Toutes les interactions avec l’IT doivent être 
enregistrées et rendues publiques. 

8. Il faut implanter un code de conduite 
qui serve de pare-feu. 
Afin de limiter les interactions avec l’IT, d’éviter les 
conflits d’intérêts et de renforcer la transparence 
et la reddition de comptes, les gouvernements 
doivent adopter un code de conduite contenant des 
orientations claires concernant les interactions avec l’IT.   

9. Il faut obliger l’industrie du tabac 
à fournir des informations sur ses 
activités. 
Il est impératif d’obliger l’industrie du tabac à 
divulguer ses dépenses en matière de marketing, de 
lobbying et d’activités philanthropiques.
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PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 7 10 9 5 11 2 8 4 6 8 18 15 6 8 8 15 13 4 4 9 4 6 5 16 7 7 16 7 7 15 4

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute 
offre d’aide faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac 
dans la définition ou la mise en oeuvre de politiques de santé 
publique en matière de lutte antitabac. (Rec. 3.1)

3 5 4 1 3 0 1 1 2 3 5 4 0 3 4 5 5 0 0 4 3 3 4 4 5 4 5 0 1 5 1

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les 
politiques ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie 
du tabac. (Rec. 3.4)

3 3 0 1 4 0 5 1 2 1 3 4 0 3 3 5 5 3 0 3 0 1 0 4 1 1 5 5 0 5 1

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de 
l’industrie du tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/
comité multisectoriel/groupe consultatif qui élabore la politique de 
santé publique. (Rec. 4.8)

1 1 4 2 3 1 1 1 1 3 5 5 5 1 0 5 2 0 3 1 0 1 0 4 0 1 5 1 5 5 1

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) 
à faire partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses 
organes subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. 
(Rec. 4.9 et 8.3)

0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 5 2 1 1 1 0 1 1 1 1 1 1 1 4 1 1 1 1 1 0 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 5 5 3 1 5 0 4 3 5 0 5 5 4 4 3 4 4 4 3 3 5 2 4 4 5 3 4 5 5 5 0

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y 
compris des contributions au chapitre de la RSE). (Rec 6.4) Les 
agences gouvernementales ou leurs représentants approuvent, 
soutiennent, constituent des partenariats ou participent à des 
activités de l’industrie du tabac dites socialement responsables. (Rec. 
6.2)

5 5 3 1 5 0 4 3 5 0 5 5 4 4 3 4 4 4 3 3 5 2 4 4 5 3 4 5 5 5 0

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 8 9 6 6 5 0 5 6 7 6 10 7 5 7 8 9 8 7 7 7 8 3 8 8 9 9 8 7 5 10 8

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac 
visant à obtenir un délai plus long pour la mise en oeuvre ou le 
report de la loi sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

3 4 4 3 2 0 3 2 4 3 5 4 0 4 3 4 5 3 2 4 4 1 4 4 5 4 4 2 0 5 4

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3)

5 5 2 3 3 0 2 4 3 3 5 3 5 3 5 5 3 4 5 3 4 2 4 4 4 5 4 5 5 5 4

FORMES D’INTERACTION INUTILES 15 8 10 6 11 0 11 4 8 8 13 15 0 5 5 15 12 8 9 10 9 4 1 12 6 4 5 14 11 15 4

Des responsables gouvernementaux de haut niveau rencontrent 
ou favorisent les relations avec les fabricants de tabac,  par exemple 
la participation à des événements sociaux et autres parrainés ou 
organisés par les compagnies de tabac. (Rec 2.1)

5 5 5 2 4 0 4 4 3 0 4 5 0 3 3 5 4 4 0 0 4 2 0 4 4 0 5 5 3 5 1

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie 
du tabac en matière d’application de la loi (Rec. 3.1 et 4.3)

5 0 2 3 4 0 4 0 0 5 5 5 0 1 0 5 4 0 4 5 0 1 1 4 2 0 0 4 4 5 1

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des 
partenariats avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1)

5 3 3 1 3 0 3 0 5 3 4 5 0 1 2 5 4 4 5 5 5 1 0 4 0 4 0 5 4 5 2
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ARG BGD BOL BWA BRA BRN BFA KHM CAN CHL CHN COL CRI CIV CZE DOM ECU EGY SLV ETH FJI FRA GAB GEO DEU GHA GTM HND IND IDN IRN

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 7 10 9 5 11 2 8 4 6 8 18 15 6 8 8 15 13 4 4 9 4 6 5 16 7 7 16 7 7 15 4

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute 
offre d’aide faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac 
dans la définition ou la mise en oeuvre de politiques de santé 
publique en matière de lutte antitabac. (Rec. 3.1)

3 5 4 1 3 0 1 1 2 3 5 4 0 3 4 5 5 0 0 4 3 3 4 4 5 4 5 0 1 5 1

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les 
politiques ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie 
du tabac. (Rec. 3.4)

3 3 0 1 4 0 5 1 2 1 3 4 0 3 3 5 5 3 0 3 0 1 0 4 1 1 5 5 0 5 1

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de 
l’industrie du tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/
comité multisectoriel/groupe consultatif qui élabore la politique de 
santé publique. (Rec. 4.8)

1 1 4 2 3 1 1 1 1 3 5 5 5 1 0 5 2 0 3 1 0 1 0 4 0 1 5 1 5 5 1

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) 
à faire partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses 
organes subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. 
(Rec. 4.9 et 8.3)

0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 5 2 1 1 1 0 1 1 1 1 1 1 1 4 1 1 1 1 1 0 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 5 5 3 1 5 0 4 3 5 0 5 5 4 4 3 4 4 4 3 3 5 2 4 4 5 3 4 5 5 5 0

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y 
compris des contributions au chapitre de la RSE). (Rec 6.4) Les 
agences gouvernementales ou leurs représentants approuvent, 
soutiennent, constituent des partenariats ou participent à des 
activités de l’industrie du tabac dites socialement responsables. (Rec. 
6.2)

5 5 3 1 5 0 4 3 5 0 5 5 4 4 3 4 4 4 3 3 5 2 4 4 5 3 4 5 5 5 0

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 8 9 6 6 5 0 5 6 7 6 10 7 5 7 8 9 8 7 7 7 8 3 8 8 9 9 8 7 5 10 8

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac 
visant à obtenir un délai plus long pour la mise en oeuvre ou le 
report de la loi sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

3 4 4 3 2 0 3 2 4 3 5 4 0 4 3 4 5 3 2 4 4 1 4 4 5 4 4 2 0 5 4

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3)

5 5 2 3 3 0 2 4 3 3 5 3 5 3 5 5 3 4 5 3 4 2 4 4 4 5 4 5 5 5 4

FORMES D’INTERACTION INUTILES 15 8 10 6 11 0 11 4 8 8 13 15 0 5 5 15 12 8 9 10 9 4 1 12 6 4 5 14 11 15 4

Des responsables gouvernementaux de haut niveau rencontrent 
ou favorisent les relations avec les fabricants de tabac,  par exemple 
la participation à des événements sociaux et autres parrainés ou 
organisés par les compagnies de tabac. (Rec 2.1)

5 5 5 2 4 0 4 4 3 0 4 5 0 3 3 5 4 4 0 0 4 2 0 4 4 0 5 5 3 5 1

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie 
du tabac en matière d’application de la loi (Rec. 3.1 et 4.3)

5 0 2 3 4 0 4 0 0 5 5 5 0 1 0 5 4 0 4 5 0 1 1 4 2 0 0 4 4 5 1

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des 
partenariats avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1)

5 3 3 1 3 0 3 0 5 3 4 5 0 1 2 5 4 4 5 5 5 1 0 4 0 4 0 5 4 5 2
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ARG BGD BOL BWA BRA BRN BFA KHM CAN CHL CHN COL CRI CIV CZE DOM ECU EGY SLV ETH FJI FRA GAB GEO DEU GHA GTM HND IND IDN IRN

TRANSPARENCE 8 9 9 8 6 6 5 7 5 5 6 9 10 10 10 10 7 9 3 4 3 3 5 10 9 6 9 3 10 10 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les 
informations sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac 
dans les cas où ces interactions sont strictement nécessaires à la 
réglementation. (Rec. 2.2)

3 4 4 3 3 1 0 2 3 2 3 5 5 5 5 5 3 4 0 1 0 2 3 5 4 4 5 3 5 5 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des 
entités de l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées 
et des individus qui agissent en leur nom, y compris les groupes de 
pression (Rec. 5.3)

5 5 5 5 3 5 5 5 2 3 3 4 5 5 5 5 4 5 3 3 3 1 2 5 5 2 4 0 5 5 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 9 13 8 5 11 1 5 9 5 8 8 9 1 0 7 15 6 9 9 4 8 4 14 8 10 5 9 5 9 8 3

Les pouvoirs publics n’interdissent pas à l’industrie du tabac ou à 
toute entité qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des 
contributions aux partis politiques, aux candidats ou aux campagnes 
politiques et n’exigent pas la divulgation intégrale des détails de ces 
contributions. (Rec. 4.11)

5 5 5 3 5 1 5 5 1 3 1 4 1 0 5 5 4 5 5 1 5 1 5 5 5 4 4 5 4 5 1

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac (Rec. 4.4)

2 4 1 1 2 0 0 0 2 5 3 5 0 0 2 5 1 4 0 2 3 2 4 3 4 0 5 0 5 3 1

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des 
postes dans une entreprise du tabac, y compris des postes de 
consultants. (Rec. 4.5, 4.8 et 4.10)

2 4 2 1 4 0 0 4 2 0 4 0 0 0 0 5 1 0 4 1 0 1 5 0 1 1 0 0 0 0 1

MESURES PRÉVENTIVES 21 18 22 19 9 6 19 16 17 21 16 16 22 16 20 23 21 23 19 12 21 11 11 22 22 22 21 18 10 16 10

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation 
des documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses 
représentants. (Rec. 5.1)

2 4 5 5 2 2 0 5 3 3 3 5 4 5 5 4 5 5 5 4 5 2 1 5 5 5 3 3 2 5 1

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2)

5 3 4 3 1 1 5 2 4 5 3 2 5 3 5 5 4 5 5 3 5 3 1 5 5 4 5 3 2 2 3

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la 
fabrication de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de 
commercialisation, les recettes et toutes autres activités, y compris 
les activités des groupes de pression, les activités caritatives, les 
contributions politiques. (Rec. 5.2)

4 2 4 5 2 0 5 5 3 3 2 2 3 3 3 4 3 3 2 2 1 1 4 2 2 4 4 2 2 2 2

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux 
lignes directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 5 5 3 2 2 4 2 5 5 5 3 5 3 2 5 5 5 2 2 5 3 3 5 5 5 5 5 2 5 3

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de 
l’industrie du tabac (financières ou autres), y compris les offres 
d’aide, les projets de politique ou les invitations à des visites 
d’étude données ou offertes au gouvernement, à ses agences, aux 
fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

5 4 4 3 2 1 5 2 2 5 3 4 5 2 5 5 4 5 5 1 5 2 2 5 5 4 4 5 2 2 1

TOTAL 73 72 67 50 58 15 57 49 53 56 76 76 48 50 61 91 71 64 54 49 58 33 48 80 68 56 72 59 57 79 39
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ARG BGD BOL BWA BRA BRN BFA KHM CAN CHL CHN COL CRI CIV CZE DOM ECU EGY SLV ETH FJI FRA GAB GEO DEU GHA GTM HND IND IDN IRN

TRANSPARENCE 8 9 9 8 6 6 5 7 5 5 6 9 10 10 10 10 7 9 3 4 3 3 5 10 9 6 9 3 10 10 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les 
informations sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac 
dans les cas où ces interactions sont strictement nécessaires à la 
réglementation. (Rec. 2.2)

3 4 4 3 3 1 0 2 3 2 3 5 5 5 5 5 3 4 0 1 0 2 3 5 4 4 5 3 5 5 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des 
entités de l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées 
et des individus qui agissent en leur nom, y compris les groupes de 
pression (Rec. 5.3)

5 5 5 5 3 5 5 5 2 3 3 4 5 5 5 5 4 5 3 3 3 1 2 5 5 2 4 0 5 5 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 9 13 8 5 11 1 5 9 5 8 8 9 1 0 7 15 6 9 9 4 8 4 14 8 10 5 9 5 9 8 3

Les pouvoirs publics n’interdissent pas à l’industrie du tabac ou à 
toute entité qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des 
contributions aux partis politiques, aux candidats ou aux campagnes 
politiques et n’exigent pas la divulgation intégrale des détails de ces 
contributions. (Rec. 4.11)

5 5 5 3 5 1 5 5 1 3 1 4 1 0 5 5 4 5 5 1 5 1 5 5 5 4 4 5 4 5 1

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac (Rec. 4.4)

2 4 1 1 2 0 0 0 2 5 3 5 0 0 2 5 1 4 0 2 3 2 4 3 4 0 5 0 5 3 1

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des 
postes dans une entreprise du tabac, y compris des postes de 
consultants. (Rec. 4.5, 4.8 et 4.10)

2 4 2 1 4 0 0 4 2 0 4 0 0 0 0 5 1 0 4 1 0 1 5 0 1 1 0 0 0 0 1

MESURES PRÉVENTIVES 21 18 22 19 9 6 19 16 17 21 16 16 22 16 20 23 21 23 19 12 21 11 11 22 22 22 21 18 10 16 10

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation 
des documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses 
représentants. (Rec. 5.1)

2 4 5 5 2 2 0 5 3 3 3 5 4 5 5 4 5 5 5 4 5 2 1 5 5 5 3 3 2 5 1

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2)

5 3 4 3 1 1 5 2 4 5 3 2 5 3 5 5 4 5 5 3 5 3 1 5 5 4 5 3 2 2 3

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la 
fabrication de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de 
commercialisation, les recettes et toutes autres activités, y compris 
les activités des groupes de pression, les activités caritatives, les 
contributions politiques. (Rec. 5.2)

4 2 4 5 2 0 5 5 3 3 2 2 3 3 3 4 3 3 2 2 1 1 4 2 2 4 4 2 2 2 2

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux 
lignes directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 5 5 3 2 2 4 2 5 5 5 3 5 3 2 5 5 5 2 2 5 3 3 5 5 5 5 5 2 5 3

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de 
l’industrie du tabac (financières ou autres), y compris les offres 
d’aide, les projets de politique ou les invitations à des visites 
d’étude données ou offertes au gouvernement, à ses agences, aux 
fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

5 4 4 3 2 1 5 2 2 5 3 4 5 2 5 5 4 5 5 1 5 2 2 5 5 4 4 5 2 2 1

TOTAL 73 72 67 50 58 15 57 49 53 56 76 76 48 50 61 91 71 64 54 49 58 33 48 80 68 56 72 59 57 79 39
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IRQ ISR ITA JPN JOR KAZ KEN KOR LAO LBN MYS MDV MEX MNG MOZ MMR NPL NLD NZL NIC NGA NOR OMN PAK PLW PAN PRY PER PHL POL ROU

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 8 6 13 19 16 9 2 4 11 9 12 5 8 5 7 4 4 2 1 2 11 1 5 4 2 11 13 11 16 9 12

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute 
offre d’aide faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac 
dans la définition ou la mise en oeuvre de politiques de santé 
publique en matière de lutte antitabac. (Rec. 3.1)

1 1 4 4 5 2 0 1 5 1 3 1 3 1 3 1 1 0 0 0 3 0 0 1 0 3 3 4 5 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les 
politiques ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie 
du tabac. (Rec. 3.4)

1 1 4 5 5 3 0 1 4 4 3 0 3 2 2 2 1 0 0 0 3 0 3 1 0 4 4 4 5 4 5

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de 
l’industrie du tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/
comité multisectoriel/groupe consultatif qui élabore la politique de 
santé publique. (Rec. 4.8)

5 3 2 5 5 3 1 1 1 3 5 3 1 1 1 0 1 1 0 1 4 0 1 1 1 3 5 2 5 0 1

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) 
à faire partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses 
organes subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. 
(Rec. 4.9 et 8.3)

1 1 3 5 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 1 1 4 5 5 4 3 5 0 4 4 0 3 2 4 4 3 0 3 0 4 0 2 3 0 2 3 1 5 4 5

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y 
compris des contributions au chapitre de la RSE). (Rec 6.4) Les 
agences gouvernementales ou leurs représentants approuvent, 
soutiennent, constituent des partenariats ou participent à des 
activités de l’industrie du tabac dites socialement responsables. (Rec. 
6.2)

1 1 4 5 5 4 3 5 0 4 4 0 3 2 4 4 3 0 3 0 4 0 2 3 0 2 3 1 5 4 5

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 8 8 10 8 10 5 4 8 8 9 7 5 3 6 7 7 6 4 4 4 6 4 3 5 3 6 7 7 8 7 10

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac 
visant à obtenir un délai plus long pour la mise en oeuvre ou le 
report de la loi sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

3 4 5 3 5 1 1 5 3 4 5 2 1 1 3 4 4 2 0 1 4 0 1 3 0 2 3 3 3 4 5

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3)

5 4 5 5 5 4 3 3 5 5 2 3 2 5 4 3 2 2 4 3 2 4 2 2 3 4 4 4 5 3 5

FORMES D’INTERACTION INUTILES 9 0 13 10 15 5 3 1 15 7 7 2 10 0 6 3 3 6 2 8 10 3 7 7 3 11 8 6 11 6 15

Des responsables gouvernementaux de haut niveau rencontrent 
ou favorisent les relations avec les fabricants de tabac,  par exemple 
la participation à des événements sociaux et autres parrainés ou 
organisés par les compagnies de tabac. (Rec 2.1)

4 0 4 3 5 4 3 1 5 3 5 0 4 0 3 0 2 1 0 5 4 3 5 5 0 4 5 2 4 4 5

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie 
du tabac en matière d’application de la loi (Rec. 3.1 et 4.3)

0 0 4 3 5 1 0 0 5 4 2 1 3 0 3 0 0 5 0 0 2 0 0 2 0 3 3 3 4 1 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des 
partenariats avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1)

5 0 5 4 5 0 0 0 5 0 0 1 3 0 0 3 1 0 2 3 4 0 2 0 3 4 0 1 3 1 5
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IRQ ISR ITA JPN JOR KAZ KEN KOR LAO LBN MYS MDV MEX MNG MOZ MMR NPL NLD NZL NIC NGA NOR OMN PAK PLW PAN PRY PER PHL POL ROU

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 8 6 13 19 16 9 2 4 11 9 12 5 8 5 7 4 4 2 1 2 11 1 5 4 2 11 13 11 16 9 12

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute 
offre d’aide faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac 
dans la définition ou la mise en oeuvre de politiques de santé 
publique en matière de lutte antitabac. (Rec. 3.1)

1 1 4 4 5 2 0 1 5 1 3 1 3 1 3 1 1 0 0 0 3 0 0 1 0 3 3 4 5 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les 
politiques ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie 
du tabac. (Rec. 3.4)

1 1 4 5 5 3 0 1 4 4 3 0 3 2 2 2 1 0 0 0 3 0 3 1 0 4 4 4 5 4 5

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de 
l’industrie du tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/
comité multisectoriel/groupe consultatif qui élabore la politique de 
santé publique. (Rec. 4.8)

5 3 2 5 5 3 1 1 1 3 5 3 1 1 1 0 1 1 0 1 4 0 1 1 1 3 5 2 5 0 1

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) 
à faire partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses 
organes subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. 
(Rec. 4.9 et 8.3)

1 1 3 5 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 1 1 4 5 5 4 3 5 0 4 4 0 3 2 4 4 3 0 3 0 4 0 2 3 0 2 3 1 5 4 5

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y 
compris des contributions au chapitre de la RSE). (Rec 6.4) Les 
agences gouvernementales ou leurs représentants approuvent, 
soutiennent, constituent des partenariats ou participent à des 
activités de l’industrie du tabac dites socialement responsables. (Rec. 
6.2)

1 1 4 5 5 4 3 5 0 4 4 0 3 2 4 4 3 0 3 0 4 0 2 3 0 2 3 1 5 4 5

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 8 8 10 8 10 5 4 8 8 9 7 5 3 6 7 7 6 4 4 4 6 4 3 5 3 6 7 7 8 7 10

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac 
visant à obtenir un délai plus long pour la mise en oeuvre ou le 
report de la loi sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

3 4 5 3 5 1 1 5 3 4 5 2 1 1 3 4 4 2 0 1 4 0 1 3 0 2 3 3 3 4 5

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3)

5 4 5 5 5 4 3 3 5 5 2 3 2 5 4 3 2 2 4 3 2 4 2 2 3 4 4 4 5 3 5

FORMES D’INTERACTION INUTILES 9 0 13 10 15 5 3 1 15 7 7 2 10 0 6 3 3 6 2 8 10 3 7 7 3 11 8 6 11 6 15

Des responsables gouvernementaux de haut niveau rencontrent 
ou favorisent les relations avec les fabricants de tabac,  par exemple 
la participation à des événements sociaux et autres parrainés ou 
organisés par les compagnies de tabac. (Rec 2.1)

4 0 4 3 5 4 3 1 5 3 5 0 4 0 3 0 2 1 0 5 4 3 5 5 0 4 5 2 4 4 5

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie 
du tabac en matière d’application de la loi (Rec. 3.1 et 4.3)

0 0 4 3 5 1 0 0 5 4 2 1 3 0 3 0 0 5 0 0 2 0 0 2 0 3 3 3 4 1 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des 
partenariats avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1)

5 0 5 4 5 0 0 0 5 0 0 1 3 0 0 3 1 0 2 3 4 0 2 0 3 4 0 1 3 1 5

49Indice mondial d’ingérence de l’industrie du tabac 2021



IRQ ISR ITA JPN JOR KAZ KEN KOR LAO LBN MYS MDV MEX MNG MOZ MMR NPL NLD NZL NIC NGA NOR OMN PAK PLW PAN PRY PER PHL POL ROU

TRANSPARENCE 10 7 8 8 8 10 4 10 8 9 7 10 6 9 10 9 10 7 5 5 6 10 5 7 5 6 7 3 3 3 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les 
informations sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac 
dans les cas où ces interactions sont strictement nécessaires à la 
réglementation. (Rec. 2.2)

5 4 4 3 5 5 3 5 4 5 2 5 3 4 5 4 5 2 1 3 4 5 0 3 0 3 5 0 0 1 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des 
entités de l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées 
et des individus qui agissent en leur nom, y compris les groupes de 
pression (Rec. 5.3)

5 3 4 5 3 5 1 5 4 4 5 5 3 5 5 5 5 5 4 2 2 5 5 4 5 3 2 3 3 2 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 7 5 10 15 12 5 7 9 11 11 9 9 10 1 5 6 4 7 4 9 8 5 9 10 8 11 10 4 8 2 4

Les pouvoirs publics n’interdissent pas à l’industrie du tabac ou à 
toute entité qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des 
contributions aux partis politiques, aux candidats ou aux campagnes 
politiques et n’exigent pas la divulgation intégrale des détails de ces 
contributions. (Rec. 4.11)

5 1 5 5 5 5 1 5 1 5 5 5 5 1 5 1 1 5 3 5 4 5 0 5 4 4 5 4 5 1 4

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac (Rec. 4.4)

1 1 4 5 2 0 2 2 5 2 4 2 3 0 0 3 3 1 0 4 4 0 5 4 0 5 5 0 3 1 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des 
postes dans une entreprise du tabac, y compris des postes de 
consultants. (Rec. 4.5, 4.8 et 4.10)

1 3 1 5 5 0 4 2 5 4 0 2 2 0 0 2 0 1 1 0 0 0 4 1 4 2 0 0 0 0 0

MESURES PRÉVENTIVES 21 16 21 23 12 25 16 18 19 23 20 17 15 15 25 21 14 9 11 22 8 21 16 12 19 11 21 21 7 22 23

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation 
des documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses 
représentants. (Rec. 5.1)

5 2 5 5 3 5 4 5 5 5 5 4 3 5 5 5 3 1 1 5 2 5 5 3 3 3 5 2 1 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2)

4 3 4 5 2 5 4 2 2 5 5 3 4 1 5 2 2 1 2 5 1 2 2 3 3 2 4 5 1 5 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la 
fabrication de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de 
commercialisation, les recettes et toutes autres activités, y compris 
les activités des groupes de pression, les activités caritatives, les 
contributions politiques. (Rec. 5.2)

4 4 2 3 2 5 4 5 4 3 5 4 2 5 5 5 3 2 2 2 1 5 5 1 5 1 2 4 2 2 3

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux 
lignes directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

3 5 5 5 3 5 3 4 3 5 2 3 4 3 5 5 2 4 4 5 3 4 2 1 5 2 5 5 2 5 5

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de 
l’industrie du tabac (financières ou autres), y compris les offres 
d’aide, les projets de politique ou les invitations à des visites 
d’étude données ou offertes au gouvernement, à ses agences, aux 
fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

5 2 5 5 2 5 1 2 5 5 3 3 2 1 5 4 4 1 2 5 1 5 2 4 3 3 5 5 1 5 5

TOTAL 64 43 79 88 78 63 39 55 72 72 66 48 55 38 64 54 44 35 30 50 53 44 47 48 40 58 69 53 58 53 79
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TRANSPARENCE 10 7 8 8 8 10 4 10 8 9 7 10 6 9 10 9 10 7 5 5 6 10 5 7 5 6 7 3 3 3 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les 
informations sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac 
dans les cas où ces interactions sont strictement nécessaires à la 
réglementation. (Rec. 2.2)

5 4 4 3 5 5 3 5 4 5 2 5 3 4 5 4 5 2 1 3 4 5 0 3 0 3 5 0 0 1 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des 
entités de l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées 
et des individus qui agissent en leur nom, y compris les groupes de 
pression (Rec. 5.3)

5 3 4 5 3 5 1 5 4 4 5 5 3 5 5 5 5 5 4 2 2 5 5 4 5 3 2 3 3 2 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 7 5 10 15 12 5 7 9 11 11 9 9 10 1 5 6 4 7 4 9 8 5 9 10 8 11 10 4 8 2 4

Les pouvoirs publics n’interdissent pas à l’industrie du tabac ou à 
toute entité qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des 
contributions aux partis politiques, aux candidats ou aux campagnes 
politiques et n’exigent pas la divulgation intégrale des détails de ces 
contributions. (Rec. 4.11)

5 1 5 5 5 5 1 5 1 5 5 5 5 1 5 1 1 5 3 5 4 5 0 5 4 4 5 4 5 1 4

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac (Rec. 4.4)

1 1 4 5 2 0 2 2 5 2 4 2 3 0 0 3 3 1 0 4 4 0 5 4 0 5 5 0 3 1 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des 
postes dans une entreprise du tabac, y compris des postes de 
consultants. (Rec. 4.5, 4.8 et 4.10)

1 3 1 5 5 0 4 2 5 4 0 2 2 0 0 2 0 1 1 0 0 0 4 1 4 2 0 0 0 0 0

MESURES PRÉVENTIVES 21 16 21 23 12 25 16 18 19 23 20 17 15 15 25 21 14 9 11 22 8 21 16 12 19 11 21 21 7 22 23

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation 
des documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses 
représentants. (Rec. 5.1)

5 2 5 5 3 5 4 5 5 5 5 4 3 5 5 5 3 1 1 5 2 5 5 3 3 3 5 2 1 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2)

4 3 4 5 2 5 4 2 2 5 5 3 4 1 5 2 2 1 2 5 1 2 2 3 3 2 4 5 1 5 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la 
fabrication de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de 
commercialisation, les recettes et toutes autres activités, y compris 
les activités des groupes de pression, les activités caritatives, les 
contributions politiques. (Rec. 5.2)

4 4 2 3 2 5 4 5 4 3 5 4 2 5 5 5 3 2 2 2 1 5 5 1 5 1 2 4 2 2 3

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux 
lignes directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

3 5 5 5 3 5 3 4 3 5 2 3 4 3 5 5 2 4 4 5 3 4 2 1 5 2 5 5 2 5 5

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de 
l’industrie du tabac (financières ou autres), y compris les offres 
d’aide, les projets de politique ou les invitations à des visites 
d’étude données ou offertes au gouvernement, à ses agences, aux 
fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

5 2 5 5 2 5 1 2 5 5 3 3 2 1 5 4 4 1 2 5 1 5 2 4 3 3 5 5 1 5 5

TOTAL 64 43 79 88 78 63 39 55 72 72 66 48 55 38 64 54 44 35 30 50 53 44 47 48 40 58 69 53 58 53 79
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SEN SLB ZAF ESP LKA SDN CHE TZA THA TUR UGA UKR GBR USA URY VEN VNM ZMB

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 4 9 8 6 4 3 15 14 1 16 4 13 2 15 6 11 11 15

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute 
offre d’aide faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac 
dans la définition ou la mise en oeuvre de politiques de santé 
publique en matière de lutte antitabac. (Rec. 3.1)

1 0 3 0 1 0 5 4 0 5 1 4 1 5 0 3 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les 
politiques ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie 
du tabac. (Rec. 3.4)

1 4 3 0 2 0 5 5 0 5 1 4 0 5 5 3 3 4

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de 
l’industrie du tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/
comité multisectoriel/groupe consultatif qui élabore la politique de 
santé publique. (Rec. 4.8)

1 4 1 5 0 2 5 3 0 5 1 4 0 5 0 4 3 5

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) 
à faire partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses 
organes subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. 
(Rec. 4.9 et 8.3)

1 1 1 1 1 1 0 2 1 1 1 1 1 0 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 3 5 5 4 5 3 5 4 4 5 5 4 3 5 2 3 5 3

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y 
compris des contributions au chapitre de la RSE). (Rec 6.4) Les 
agences gouvernementales ou leurs représentants approuvent, 
soutiennent, constituent des partenariats ou participent à des 
activités de l’industrie du tabac dites socialement responsables. (Rec. 
6.2)

3 5 5 4 5 3 5 4 4 5 5 4 3 5 2 3 5 3

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 5 6 8 5 3 5 10 10 5 9 5 8 2 9 7 5 2 10

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac 
visant à obtenir un délai plus long pour la mise en oeuvre ou le 
report de la loi sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

1 3 4 0 3 0 5 5 3 4 0 4 0 4 3 2 0 5

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3)

4 3 4 5 0 5 5 5 2 5 5 4 2 5 4 3 2 5

FORMES D’INTERACTION INUTILES 2 10 9 5 4 0 11 5 2 5 1 11 3 7 4 5 11 9

Des responsables gouvernementaux de haut niveau rencontrent 
ou favorisent les relations avec les fabricants de tabac,  par exemple 
la participation à des événements sociaux et autres parrainés ou 
organisés par les compagnies de tabac. (Rec 2.1)

2 4 0 2 1 0 5 5 2 5 0 4 2 0 2 0 5 4

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie 
du tabac en matière d’application de la loi (Rec. 3.1 et 4.3)

0 3 4 0 3 0 1 0 0 0 0 4 0 4 0 4 5 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des 
partenariats avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1)

0 3 5 3 0 0 5 0 0 0 1 3 1 3 2 1 1 5
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PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 4 9 8 6 4 3 15 14 1 16 4 13 2 15 6 11 11 15

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute 
offre d’aide faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac 
dans la définition ou la mise en oeuvre de politiques de santé 
publique en matière de lutte antitabac. (Rec. 3.1)

1 0 3 0 1 0 5 4 0 5 1 4 1 5 0 3 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les 
politiques ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie 
du tabac. (Rec. 3.4)

1 4 3 0 2 0 5 5 0 5 1 4 0 5 5 3 3 4

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de 
l’industrie du tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/
comité multisectoriel/groupe consultatif qui élabore la politique de 
santé publique. (Rec. 4.8)

1 4 1 5 0 2 5 3 0 5 1 4 0 5 0 4 3 5

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) 
à faire partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses 
organes subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. 
(Rec. 4.9 et 8.3)

1 1 1 1 1 1 0 2 1 1 1 1 1 0 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 3 5 5 4 5 3 5 4 4 5 5 4 3 5 2 3 5 3

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y 
compris des contributions au chapitre de la RSE). (Rec 6.4) Les 
agences gouvernementales ou leurs représentants approuvent, 
soutiennent, constituent des partenariats ou participent à des 
activités de l’industrie du tabac dites socialement responsables. (Rec. 
6.2)

3 5 5 4 5 3 5 4 4 5 5 4 3 5 2 3 5 3

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 5 6 8 5 3 5 10 10 5 9 5 8 2 9 7 5 2 10

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac 
visant à obtenir un délai plus long pour la mise en oeuvre ou le 
report de la loi sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

1 3 4 0 3 0 5 5 3 4 0 4 0 4 3 2 0 5

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3)

4 3 4 5 0 5 5 5 2 5 5 4 2 5 4 3 2 5

FORMES D’INTERACTION INUTILES 2 10 9 5 4 0 11 5 2 5 1 11 3 7 4 5 11 9

Des responsables gouvernementaux de haut niveau rencontrent 
ou favorisent les relations avec les fabricants de tabac,  par exemple 
la participation à des événements sociaux et autres parrainés ou 
organisés par les compagnies de tabac. (Rec 2.1)

2 4 0 2 1 0 5 5 2 5 0 4 2 0 2 0 5 4

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie 
du tabac en matière d’application de la loi (Rec. 3.1 et 4.3)

0 3 4 0 3 0 1 0 0 0 0 4 0 4 0 4 5 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des 
partenariats avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1)

0 3 5 3 0 0 5 0 0 0 1 3 1 3 2 1 1 5
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TRANSPARENCE 10 10 7 4 10 10 9 6 7 10 6 6 4 5 10 10 6 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les 
informations sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac 
dans les cas où ces interactions sont strictement nécessaires à la 
réglementation. (Rec. 2.2)

5 5 4 3 5 5 5 3 3 5 3 3 0 3 5 5 1 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des 
entités de l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées 
et des individus qui agissent en leur nom, y compris les groupes de 
pression (Rec. 5.3)

5 5 3 1 5 5 4 3 4 5 3 3 4 2 5 5 5 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 5 7 6 12 7 5 13 9 12 5 2 5 7 12 3 3 6 8

Les pouvoirs publics n’interdissent pas à l’industrie du tabac ou à 
toute entité qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des 
contributions aux partis politiques, aux candidats ou aux campagnes 
politiques et n’exigent pas la divulgation intégrale des détails de ces 
contributions. (Rec. 4.11)

5 4 3 5 5 5 5 5 4 5 1 1 4 4 3 3 1 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac (Rec. 4.4)

0 3 3 5 0 0 4 0 4 0 1 1 1 5 0 0 0 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des 
postes dans une entreprise du tabac, y compris des postes de 
consultants. (Rec. 4.5, 4.8 et 4.10)

0 0 0 2 2 0 4 4 4 0 0 3 2 3 0 0 5 3

MESURES PRÉVENTIVES 25 16 21 18 12 25 24 25 10 22 11 17 11 19 17 23 16 23

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation 
des documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses 
représentants. (Rec. 5.1)

5 3 5 5 3 5 5 5 2 5 4 3 2 2 5 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2)

5 3 3 2 3 5 5 5 2 5 2 4 3 5 5 5 3 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la 
fabrication de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de 
commercialisation, les recettes et toutes autres activités, y compris 
les activités des groupes de pression, les activités caritatives, les 
contributions politiques. (Rec. 5.2)

5 4 4 2 3 5 5 5 2 2 1 4 2 2 2 3 2 3

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux 
lignes directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 2 5 4 3 5 5 5 2 5 3 4 2 5 5 5 4 5

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de 
l’industrie du tabac (financières ou autres), y compris les offres 
d’aide, les projets de politique ou les invitations à des visites 
d’étude données ou offertes au gouvernement, à ses agences, aux 
fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

5 4 4 5 0 5 4 5 2 5 1 2 2 5 0 5 2 5

TOTAL 54 63 64 54 45 51 87 73 41 72 34 64 32 72 49 60 57 78
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TRANSPARENCE 10 10 7 4 10 10 9 6 7 10 6 6 4 5 10 10 6 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les 
informations sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac 
dans les cas où ces interactions sont strictement nécessaires à la 
réglementation. (Rec. 2.2)

5 5 4 3 5 5 5 3 3 5 3 3 0 3 5 5 1 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des 
entités de l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées 
et des individus qui agissent en leur nom, y compris les groupes de 
pression (Rec. 5.3)

5 5 3 1 5 5 4 3 4 5 3 3 4 2 5 5 5 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 5 7 6 12 7 5 13 9 12 5 2 5 7 12 3 3 6 8

Les pouvoirs publics n’interdissent pas à l’industrie du tabac ou à 
toute entité qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des 
contributions aux partis politiques, aux candidats ou aux campagnes 
politiques et n’exigent pas la divulgation intégrale des détails de ces 
contributions. (Rec. 4.11)

5 4 3 5 5 5 5 5 4 5 1 1 4 4 3 3 1 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac (Rec. 4.4)

0 3 3 5 0 0 4 0 4 0 1 1 1 5 0 0 0 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des 
postes dans une entreprise du tabac, y compris des postes de 
consultants. (Rec. 4.5, 4.8 et 4.10)

0 0 0 2 2 0 4 4 4 0 0 3 2 3 0 0 5 3

MESURES PRÉVENTIVES 25 16 21 18 12 25 24 25 10 22 11 17 11 19 17 23 16 23

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation 
des documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses 
représentants. (Rec. 5.1)

5 3 5 5 3 5 5 5 2 5 4 3 2 2 5 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2)

5 3 3 2 3 5 5 5 2 5 2 4 3 5 5 5 3 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la 
fabrication de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de 
commercialisation, les recettes et toutes autres activités, y compris 
les activités des groupes de pression, les activités caritatives, les 
contributions politiques. (Rec. 5.2)

5 4 4 2 3 5 5 5 2 2 1 4 2 2 2 3 2 3

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux 
lignes directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 2 5 4 3 5 5 5 2 5 3 4 2 5 5 5 4 5

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de 
l’industrie du tabac (financières ou autres), y compris les offres 
d’aide, les projets de politique ou les invitations à des visites 
d’étude données ou offertes au gouvernement, à ses agences, aux 
fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

5 4 4 5 0 5 4 5 2 5 1 2 2 5 0 5 2 5

TOTAL 54 63 64 54 45 51 87 73 41 72 34 64 32 72 49 60 57 78
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PAYS  ACTIVITÉS CARITATIVES DE RSE AVANTAGE FISCAL POUR L’IT 

Argentine  

PMI a tenu des activités caritatives dans la municipalité de 
Merlo251 et des cours de formation par l'intermédiaire de 
l'«Asociación Conciencia». Alliance One Tobacco et BAT 
ont mené un programme sur le travail des enfants dans les 
provinces productrices de tabac252 par le biais de «Brazos 
Abiertos». 

Grâce à une réforme fiscale, les taxes sur les 
cigarettes ont été réduites de 75% à 70%.253 
Les entreprises transnationales de tabac 
contrôlent 75% du marché des cigarettes.

République 
tchèque 

PMI a acheminé plusieurs millions de couronnes tchèques aux 
grands hôpitaux pour les aider pendant la pandémie.254

Les PTC ont été taxés qu’à un quart du taux 
appliqué aux cigarettes traditionnelles.255 

Indonésie  
PT HM Sampoerna (une filiale de PMI) a fourni au 
gouvernement provincial de Java Est des paniers de nourriture 
et des désinfectants pendant la pandémie.256 

Le gouverneur de Java Est a donné son appui 
aux groupes de commerce du tabac qui 
s’opposaient à l’augmentation des taxes.257  

Malaisie  

JTI et BAT ont contribué à MyKasih, une organisation caritative 
vouée à soutenir les familles touchées par la pandémie.258 Le 
conseil d’administration de MyKasih comprend d’anciens hauts 
fonctionnaires, dont l’un d’eux travaillait au Ministère des 
Finances.

La taxe sur le tabac n’a pas été augmentée 
dans le budget 2021. 

Birmanie 

L’Association des producteurs de cheroot de Birmanie a 
fait don de 25 000 dollars au Comité central national pour 
la prévention de la COVID-19, une unité du Ministère de la 
Santé.259  

Une exonération fiscale a été accordée pour les 
cheroots, les cigares et le tabac brut dans les cas 
où les coûts de production annuels ne dépassent 
pas 20 millions de kyats (MMK). 

Pakistan  
PMI a contribué à hauteur de 20 040 000 RS (268 
942,21 USD) au Fonds de secours contre la pandémie de 
COVID-19260 et BAT a fourni des unités médicales mobiles.261

Les taxes sur le tabac n’ont pas été 
augmentées et la taxe anticipée à l’endroit 
des cultivateurs de tabac a été supprimée, 
avec pour effet de contribuer à la hausse des 
exportations de tabac.262 

Paraguay 
L’Union des compagnies de tabac a renouvelé son entente 
avec le Ministère du Travail pour soutenir les petites et 
moyennes entreprises.263 

Les entreprises de tabac paient un faible taux 
d’imposition de 18%, ce qui contraste avec les 
autres pays de la région dont les moyennes se 
situent entre 40% et 80%.264 

Pologne  
Philip Morris Polska a fait don de fonds pour l’achat d’EPI et a 
produit des désinfectants pour soutenir le gouvernement dans 
ses efforts d’atténuation de la pandémie. 

Retard dans la mise en œuvre de la taxe et 
adoption d’un taux plus faible sur les PTC (de 
20 %).265 

Tanzanie  

Le membre du Parlement représentant Nyasa, également 
vice-ministre de l’Industrie et du Commerce, a soutenu les 
initiatives caritatives de l’industrie du tabac pour les personnes 
handicapées.266  

Il n’y a pas eu d’augmentation de la taxe sur le 
tabac en 2021. 

Turquie 
Philsa Philip Morris Sabancı a fait don de 5 979 000 TRY (700 
000 dollars américains) à la campagne de solidarité nationale 
pour soutenir les efforts d’atténuation de la COVID-19.267 

Les taux fixes minimaux de taxation pour les 
cigarettes et les autres produits du tabac n’ont 
pas augmenté au cours des six premiers mois de 
2021, ignorant le processus de réévaluation des 
taux; le taux d’accise spécial a diminué de 67% à 
63%.268 

Zambie 
JTI a contribué à hauteur de 300 000 dollars américains aux 
efforts du gouvernement pour atténuer la COVID-19 dans les 
établissements de santé et les écoles.269 

Il n’y a pas eu d’augmentation de la taxe sur le 
tabac en 2021. 
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PRINCIPAUX COLLABORATEURS 
DANS CHAQUE PAYS

Afrique du Sud: Consultant - Dhamaravelli Moodley, 
National Council for Anti Smoking 

Allemagne: Consultant – Laura Graen

Argentine: Fundación InterAmericana del Corazón 
Argentina

Bangladesh: PROGGA Knowledge for Progress

Birmanie: People’s Health Foundation 

Bolivie: Fundación InterAmericana del Corazón 

Botswana: Anti-Tobacco Network

Brésil: ACT Health Promotion (ACT), Center for 
Tobacco and Health Studies/National School of Public 
Health/Fiocruz

Brunei Darussalam: Ministry of Health

Burkina Faso: Afrique Contre le Tabac

Cambodge: Cambodia Movement for Health 

Canada: Action on Smoking & Health (ASH Canada)

Chili: Mesa Ciudadana Tabaco o Salud

Chine: Consultant

Colombie: Red PaPaz

Corée (République de): National Cancer Center 

Costa Rica: Red National Anti-Tobacco Network

Côte d’lvoire: Comité/Club Unesco Universitaire pour 
la lutte contre la drogue et Autres pandémies

Égypte: Cairo Association Against Smoking, Tuberculosis 
and Lung Diseases 

El Salvador: Center for Consumer Advocacy

Équateur: Fundación Ecuatoriana de Salud Respiratoria 
(FESAR), Corporate Accountability-Oficina para América 
Latina

Espagne: Catalan Institute of Oncology

États-Unis: Action on Smoking & Health 

Éthiopie: Health Development & Anti Malaria 
Association

Fiji: Fiji Cancer Society

France: National Committee Against Smoking 

Gabon: Mouvement Populaire pour la Santé au Gabon

Géorgie: Tobacco Control Alliance, Georgia 

Ghana: Vision for Alternative Development

Guatemala: Departamento de Investigacion, Unidad 
de Cirugia Cardiovascular

Honduras: Centro de Promoción en Salud y Asistencia 
Familiar

Îles Salomon: Global Youth Leadership Nexus

Inde: Partners In Change

Indonésie: Consultants – Widyastuti Soerojo, 
Mouhamad Bigwanto 

Irak: Alrafidain Center

Iran (République islamique): Iranian Anti-Tobacco 
Association 

Israël: Smoke Free Israel 

Italie: Laboratory of Lifestyle Epidemiology, Mario Negri

Japon: Japan Society for Tobacco Control 

Jordanie: Framework Convention Alliance 

Kazakhstan: For a Smoke-Free Kazakhstan

Kenya: Consumer Information Network 

Liban: Hala Alaouie, Rima Nakkash, American University 
of Beirut 

Malaisie: Women’s Action for Tobacco Control and 
Health 

Maldives: NCD Alliance

Mexique: Salud Justa México 

Mongolie: Healthy City Association 
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Mozambique: Associação Moçambicana de Saúde 
Publica

Népal: Health Rights & Tobacco Control Network 

Nicaragua: Fundación Movimiento Contra el Cáncer, 
Movicáncer (Movicáncer Foundation)

Nigeria: Environmental Rights Action

Norvège: Norwegian Cancer Society

Nouvelle-Zélande/Aotearoa: Cancer Society of 
New Zealand

Oman: Consultant - Ruth Mabry

Ouganda: Consultant - Hellen Neima 

Pakistan: Society for Alternative Media and Research 

Palau: Coalition for a Tobacco Free Palau

Panama: Facultad de Economía de la Universidad de 
Panamá

Paraguay: Enfoque Territorial

Pays-Bas: Trimbos Institute

Pérou: National Anti-Smoking Control Commission 
(COLAT)

Philippines: HealthJustice Philippines 

Pologne: Department of Public Health and Social 
Medicine, Medical University of Gdansk

RDP Lao: Consultant - Maniphanh Vongphosy 

République dominicaine: Alianza Dominicana 
Antitabaquismo

République tchèque: First Faculty of Medicine, 
Charles University, Prague

Roumanie: AER Pur Romania 

Royaume-Uni: Tobacco Control Research Group, 
University of Bath 

Sénégal: Ligue Sénégalaise Contre Le Tabac 

Soudan: Consultant and Ministry of Health

Sri Lanka: Alcohol & Drug Information Centre 

Suisse: Swiss Association for Smoking Prevention

Tanzanie: Tanzania Tobacco Control Forum 

Thaïlande: Action on Smoking and Health Foundation 

Turquie: Turkish National Coalition on Tobacco or 
Health 

Ukraine: Advocacy Center LIFE 

Uruguay: Centro de Investigación para la Epidemia del 
Tabaquismo (CIET), Sociedad Uruguaya de Tabacología 
(SUT) 

Venezuela: Asociación Civil Tabaco o Salud

Vietnam: HealthBridge Vietnam

Zambie: Tobacco-Free Association of Zambia
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